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I. RAPPORT NARRATIF 

PARTIE A : RÉSUMÉ 
 
Background 
Le PAGCRSP II a officiellement démarré en février 2004. L’année 2004 a surtout été consacrée aux activités de 
démarrage pendant les premiers 6 mois et aux activités axées sur les trois résultats par la suite. A la fin de 2004   
le projet était essentiellement à l’ état d’avancement ci-dessous résumé : 
 
Fin 2004 
Activités Liées au Résultat 1 
·  Des Ateliers de réflexion sur la formalisation des structures futures et la mise en place des organes ont 
commencé. 
·  Des communautés ont mené des inventaires simplifiés des ressources de leurs sites, ainsi que des 
approfondissements de leurs cartes des ressources.  
 
Activités Liées au Résultat 2  
·  L’édition de 2 notes de capitalisation dont l’ une sur le processus de sélection des sites et l’ autre sur le 
processus de délimitation. Une troisième note sur la communication sociale était en voie d’édition.  
·  L’ identification d’ une gamme d’autres thèmes  
·  Le commencement de la rédaction des études de cas  
·  Le maintien du registre des évènements particuliers. 
·  La continuation des autres pistes liées à la capitalisation progressive du processus 
 
Activités Liées au Résultat 3 
·  La mise en place par les participants aux ateliers départementaux de lancement du Projet des comités 
restreints au niveau de chaque département pour commencer des réflexions sur l’ organisation des Cadres de 
Concertation 
·  La mise en place formelle du cadre de concertation à Matamaye 
 
 

� � � � � � � � �	� � � 
 � � � � � 
 � �� � � � � � �� �� 
 � � � � � � � � � � � 
 � � � � � � � � �	� � � � � � �� �� � � � � � � � � � � � � � � �

 
Activités L iées au Résultat 1  
·  Pendant les mois de janvier et février des sorties ont eu lieu pour vérifier les différents canaux de 
communication. Il s’agit ici surtout de 2 niveaux 

o Les informations au niveau de la base 
o Les informations au niveau de la chefferie traditionnelle. 

De façon générale la plupart des acteurs sont bien informés 
·  Pendant le mois de février 4 ateliers (1 par site) ont eu lieu au niveau de Mai Salka, Mairemi, Moa et Kup 
Kup. L’ objectif des ces ateliers était de réfléchir sur le type d’ organisation à mettre en place. On peut retenir les 
points principaux suivants : 

o Une analyse approfondie a été faite au niveau de chaque site pour étudier les forces et 
faiblesses de 3  types de structure : Association, Coopérative, ONG 

o Chacun des 4 sites a indépendamment choisi l’ option d’association : surtout parce que ils 
estiment que les relations sociales sont plus fortes au niveau d’une association qu’au niveau 
les 2 autres structures.          

·  Pendant les mois de février et mars 8 ateliers (2 par site) ont eu lieu pour commencer le processus 
d’élaboration des statuts et règlements intérieurs des 4 sites de Mai Salka, Mairemi, Moa et Kup Kup. Des 
résultats de ces ateliers on peut retenir les principaux points suivants : 

o Chaque site a mis en place des comités qui étaient chargés de faire un premier brouillon des 
statuts et règlements intérieurs 

o Par la suite les brouillons ont été restitués au niveau des autres membres, les services 
techniques locaux, les chefs des villages riverains et les chefs de cantons et groupements  

o Enfin des stratégies de diffusion des informations ont été élaborées au niveau de chaque site 
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en utilisant des cassettes, les radios locaux et bien sûrs les documents. 
·  Pendant les mois de mai et juin le processus d’élaboration du document de gestion a commencé au niveau 
des 4 sites de Mai Salka, Mairemi, Moa et Kup Kup avec un total de 9 ateliers tenus. On peut retenir les 
principaux points suivants : 

o Chaque site a mis en place des comités qui étaient chargés de faire un premier brouillon du 
document de gestion  

o Les premiers brouillons ont été restitués aux  structures locales de gestion pour faire les 
premiers amendements 

o Comme pour les statuts et règlements intérieurs des stratégies de diffusion des informations 
ont été élaborées par les SLG au niveau de chaque site (cassettes, radios locales, documents en 
Haussa) 

·  La dernière décade du mois juin et l’essentiel du mois d’août ont été consacrés au processus d’amendement 
des documents de gestion. Ces ateliers ont regroupés au niveau de chaque site, outre les membres de la SLG, les 
représentants des services techniques régionaux, les leaders des éleveurs y compris d’autres venant des 
groupements peuls de Maidamoussa, Kaouri, Sassoumbroum, Yari , Zinder, Tessaoua avec Hawan Dawaki et 
Baoudeta. A l’ issue des discussions très riches, les participants ont amendé ces documents. Cependant il ressort 
que certains points de ces documents ne peuvent être discutés et arrêtés que dans la phase opérationnelle de mise 
en œuvre des documents de gestion. C’est notamment la fixation de certains prix tel que celui du stère de bois 
qui doit nécessairement prendre en compte la main d’œuvre pour les bûcherons, le coût de transport du bois de 
la parcelle de coupe à la station de vente qui doit être négocié avec les charretiers. Aussi, se basant sur 
l’hypothèse que les sédentaires vivant de manière fixe autour des sites peuvent facilement participer à des 
travaux physiques de restauration des sites et apporter d’autres formes de contributions au besoin, les 
participants ont recommandé l’organisation d’un forum des délégués et leaders des pasteurs transhumants pour 
discuter et arrêter des formes de contributions de ces derniers dans la restauration de ces sites.   
 
Pour l’ adoption des différents documents produits par les SLG (Statut, Règlement intérieur, Document de 
gestion), une Assemblée Générale a été tenue au niveau de chaque site dans la période fin août et mois de 
septembre . Elle a regroupée les membres constituant l’AG de chaque association. Au sortir de ces Assemblées, 
tous les documents ont été adoptés. Aussi , des comités de 4 à 6 membres (composition variée selon les cas : 
SLG, Service techniques, Conseillers, Cofo etc) chargés de la conduite du processus de recherche d’agrément 
ont été mis en place ; ces derniers peuvent être appuyés au besoin par le projet. 
 
·  Fin septembre: on a eu la tenue des foras des déléguées et leaders pastoraux transhumants à Belbedgi (Mai 

Salka et Kup-Kup) et Moa et Tirmini (Mairemi) par rapport à la question des la contribution des éleveurs 
aux travaux de la restauration/amélioration des ressources. Il convient de souligner : 

�  la large et active participation de Chefs des Groupements et Chefs des Tribus des zones 
directement et indirectement concernées ;  

�  que ces fora ont été des véritables occasions d’échange d’ information pour ces leaders, d’une part 
entre eux et d’autre part avec d’autres groupes prenant part déjà ce processus de gestion concertée 
des ressources sylvo-pastorales ; 

�  le principe d’une contribution en espèces a été retenu  pour tous les sites, qui n’exclue pas 
d’éventuelles participations physiques à des travaux de restauration ; 

�  la nécessité dans certains cas de ne pas distinguer certains éleveurs résidents des éleveurs 
transhumants sur le plan de la contribution financière arrêtée par ces foras. 

 
·  Le dernier mois de l’ année 2005 a surtout été marqué par les ateliers d’appui à la maîtrise des documents 

adoptés (Statuts, règlements intérieurs, documents de gestion) à Mazoza et Moa pour les sites de Moa et 
Meiremi. Les principaux objectifs assignés à ces ateliers sont : 

�  Revisiter ces documents pour approfondir la maîtrise de leurs contenus par tous les membres de la 
SLG ; 

�  Partager avec tous les membres de la SLG les résultats issus des foras des leaders des 
transhumants ; 

    

 
Activités L iées au Résultat 2  
·  A titre de rappel 3 notes de capitalisation sont déjà élaborées en 2004. Pendant cet exercice 2005 nous 
avons re-édité la communication sociale suite à un problème informatique qui a mis hors usage la première 
édition. Nous avons aussi identifiés trois autres titres dont 2 sont déjà en forme brouillon 

o Le S&E ; 
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o L’ Institutionnalisation ; 
o La Stratégie d’ Inclusion Pastorale ;   

·  Concernant les études de cas cette année a vu la mise à jour de ces « notes » pour les sites de Moa, 
Mairemi, Kup Kup et Mai Salka et une première mise en forme comme brochure. Il est à rappeler que les Etudes 
de Cas ne seront pas considérées « achevées » jusqu’à la fin du projet, et même là pourraient être mise à jour par 
les informations/évaluations post –projet. Aussi, concernant la rédaction des notes sur le processus au niveau 
des cadres de concertation départementaux un canevas a été esquissé au premier semestre. Actuellement les 
premiers brouillons de ces notes sont rédigées et seront progressivement mis sous forme de brochure. Enfin avec 
le nouveau axe Lobbying et Appui aux communes, nous imaginons que le processus qui sera suivi avec chacune 
des 8 communes retenues pourrait également être capitalisé sous le vocable <<Etude de Cas Commune>>.     
 

 
Activités L iées au Résultat 3 
·  Pendant le mois de janvier 2005 4 ateliers d’adoption ont eu lieu pour la mise en place des CCD.  De cette 
série d’ateliers on peut retenir les points suivants 

o Tous les départements de la région de Zinder sont dotés chacun d’un cadre de concertation  
o Les cadres de concertation sont dotés d’un plan d’action et des principes qui doivent régir 

leurs fonctionnements 
o Les groupes restreints ont faits des travaux bien appréciés par les membres des cadres de 

concertation 
o Par leurs comportements et leurs attitudes, les acteurs des cadres de concertation ont montré 

une grande disponibilité et un engagement impressionnants.  
·  En février 2005 cinq ateliers à l’ intention des conseillers municipaux ont eu lieu dans les 5 départements de 
Gouré, Magaria, Matamaye, Miriah et Tanout.  L’ objectif des ces ateliers était d’ informer les élus sur le projet et 
sa philosophie d’ intervention et, ensuite de créer les conditions de leur mise à niveau dans le processus 
participatif. Des résultats très encourageants ont été obtenus avec ces ateliers. Parmi les plus importants  on 
note : 

o La disponibilité et l’ engagement des élus pour l’ initiative ; 
o La production des supports audiovisuels, grâce à l’appui de certaines radios communautaires ; 
o Le rôle exceptionnel que les femmes conseillères ont joué lors des différents ateliers. 

·  Pendant les mois de mai , juin et juillet 2005, les règlements intérieurs des 5 CCD’s  ont été élaborés et 
adoptés. D’une manière générale, les fora d’amendement et adoption des règlements intérieurs ont été menés de 
la façon suivante : 
-une lecture intégrale du document en plénière par les membres du comité de coordination, suivie de débats ; 
-des travaux en groupe pour approfondir les réflexions et proposer des enrichissements pour le document, avant 
de soumettre à la plénière ; 
- l’adoption d’une version consensuelle du règlement intérieur. 
 
Parmi les leçons à retenir de ces rencontres d’adoption de règles de fonctionnement on peut noter : 

o une responsabilisation accrue des comités de coordination sur le plan organisationnel et 
conceptuel  

o Une exercice de contrôle par la base sur les coordinations (cas de Gouré) 
o La reconsidération de certaines décisions prises dans le temps  
o Un signe d’appropriation du processus par les acteurs plus marqué (cas de Magaria). 
    

·  Entre le 30 Avril et 3 Mai une formation de 4 jours a été organisé  par le PAGCRSP à l’ intention  des 
membres des comités exécutifs des  5 CCD élargie à l’ équipe du Projet. La formation était axée  sur « Les 
Textes Juridiques de la Gestion des Ressources Naturelles et la Décentralisation ». Elle a été d’une grande 
réussite.  
·  Entre le septembre et le octobre un processus de démultiplication de cette formation a commencé au niveau 
de chacun des CCDs. L’ objectif étant de partager les informations reçues par les 5 membres chaque comité 
exécutif avec les autres membres de son CCD. Ainsi  deux techniques de démultiplication ont été expérimenté:                                                                             

Ateliers regroupant tous les membres des CCD (cas de Gouré, Matameye et Tanout) :  
La méthodologie a été dans un premier temps de faire un travail préparatoire permettant de  

·  retenir les points de la formation sur lesquels l’ accent doit être mis.  
·  répartir des points à traiter entre les membres des CE ; 
·  Organiser la co-facilitation.  
·  Préparer chacun sa  partie avant le jour de l’atelier.  

Cet atelier a été pour la majorité des participants l’ occasion de découvrir et d’échanger pour la 
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première fois sur certains textes de GRN et de La décentralisation y compris pour certains des textes 
qui régissent leurs propres activités. 
 
Restitution dans les Communes suivi par les Émissions Radios :    
Il y avait la restitution et débats sur certains points de la formation au niveau des 11 Communes du 
Département de Magaria facilité par le Comité Exécutif, suivis par  la préparation,  enregistrement et 
diffusion des émissions à travers les Radio Communautaires de la  zone. Au cours du mois de 
décembre les membres du CE avec la participation des responsables de radio communautaires et le 
facilitateurs du Projet ont produit une cassette audio pour diffusion dans le cadre de ce processus de 
démultiplication de la formation. 

 
·  Durant toute l’ année des réunions d’appuis aux CCD ont eu lieu chaque fois que la nécessité s’est 
présentée ; ainsi que des réflexions internes à l’équipe.       

 
Activités Transversales  
 
·  2 membres du PAGCRSP ont assisté à une formation sur la démultiplication des informations sur le 
pastoralisme au Sahel. Une restitution des grandes lignes de cette formation a été faite à l’ intention de l’ équipe 
du projet mais l’ idée de  faire l’ exercice de démultiplication entant que tel pour l’ équipe élargi aux autres 
acteurs locaux tels que le groupe de Réflexion GRN-Elevage  a dû être reportée jusqu’en 2006 à cause de la sur 
charge du calendrier de tout et chacun et les exigences de la formation en termes du temps.  
 
·  Dans le cadre de son  système de suivi et évaluation progressif du processus, le PAGCRSP prévoit un 

mécanisme permettant d’assurer la circulation des informations au sein des Autorités Administratives et des 
Chefs des Services Régionaux par rapport aux activités du projet. Ainsi une sortie par CCD a eu lieu en 
2005 avec la  SGA et les  Directeurs Régionaux de l’Environnement et des Ressources Animales. Cet 
exercice stratégique a été très utile  parce qu’ il a permis de : 

o Mieux informer les cadres au niveau régional  
o Créer une meilleure synergie entre les différents secteurs  
o Encourager les agents des services techniques sur le terrain 
o Porter des contributions intellectuelles au niveau les CCD. 

 
·  Comme une partie de sa stratégie de communication pour l’expression plurielle et une large diffusion 
d’ information, le Projet a organisé en collaboration avec quelques acteurs clefs basés à Zinder et ses environs, 
un débat radiophonique direct. Le thème central de ce débat était la problématique de la gestion des 
ressources naturelles communes. 
  
·  Une formation en informatique a été organisée du 20 au 24 décembre 2005 à l’ intention de l’ équipe du 
Projet. L’objectif principal de cette formation visait le renforcement des capacités des agents du Projet pour 
mieux comprendre les notions de base de WINWORD et EXCEL afin de mieux présenter leurs rapports et 
autres documents de travail. 
 
·  Le nouvel axe « Lobbying et Appui aux Communes » a, après plusieurs réunions stratégiques, démarré avec 
entre autre :    

o Quelques pistes dégagées pour  lobbying avec des personnes/institutions occupant des positions 
techniques, politiques stratégiques ; 

o Choix de huit communes échantillon (Gangara et Ollelewa à Tanout ; Meiremi et Moa à Mirriah, 
Tesker à Goure, Sassoumbroum à Magaria, Doungou à Matameye), 

o Organisation d’un atelier d’échange et d’ information à Takiéta. Cet atelier avait pour objectif 
principal de lancer un processus de réflexion et de partenariat avec ces dernières. 

o Décision de prendre en compte dans le réaménagement des 2 équipes du Projet, une 3eme équipe qui 
aura en charge ce 3eme axe : Lobbying et appui aux communes, 

o Production d’ une cassette vidéo sur les activités du PAGCRSPII avec l’ intention de l’ exploiter à 
travers divers canaux.    

    

Activités générales 
·  Une évaluation du personnel a eu lieu en janvier qui a donné des résultats globalement positifs. Cependant  
la direction du projet a apporté certaines mesures correctives. Il s’agit du non renouvellement des contrats de 
deux facilitateurs membres de l’équipe « institutionnalisation » en février 2005. En décembre 2005 un 
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réaménagement des équipes a été fait pour prendre en compte l’ évolution du projet et du volume de travail de 
chaque équipe ainsi que du démarrage effectif du 3ième axe Lobbying et Appui aux communes. Le principal 
résultat de ce réaménagement a été la constitution d’une 3ième équipe. 
 
·  Un atelier sur le cadre organisationnel  d’ADDR II a eu lieu en mars 2005. Les principaux objectifs étaient : 

o Identifier le genre d’appui susceptible d’être demandé du consultant processus ;  
o La redéfinition des rôles et des responsabilités de chaque acteur, y compris celui du consultant 

processus.  
o La proposition d’un plan d’action du processus de la phase transition entre SCANAGRI et le 

consultant Processus (CP). 
 

·  L’audit du PAGCRSP II a eu lieu en avril 2005 pour l’ exercice clos le 31 décembre 2004. Dans l’ensemble 
le PAGCRSP était très satisfait du travail qui a été mené. 
  
·  Une rencontre avec DANIDA a eu lieu à Niamey sur des aspects financiers en mai 2005. Plusieurs 
questions ont été posés et il a été convenu qu’une réponse formelle sera donnée par rapport aux questions posées 
ce qui n’est pas le cas à ce jour. 
 
·  Plusieurs structures/personnes ont visité le PAGCRSP/CRAC-GRN pour des voyages d’étude ou 
d’effectuer des stages. Le Projet entretien également beaucoup de relation de synergie avec les autres 
intervenants : <<réseautage>> (groupe de réflexion GRN-Elevage, groupe d’Apprentissage sur la gouvernance 
des ressources forestières etc..)  Les détails sont donnés dans le rapport. 
 
·  La Revue Annuelle 2005 de DANIDA a été réalisée en 2 étapes :    
                      Une revue annuelle technique conduite par des consultants et basée sur la question de la prise en 
compte de la décentralisation par les différents sous projet de l’ADDRII ;   
                       Une revue annuelle conjointe DANIDA/GOUVERNEMENT avec la participation du consultant 
principal de la revue technique. 
 
·  Dans le cadre de la visite de la Ministre Danoise d’Aide au Développement Mme Ulla Toernaes en 
compagnie du Ministre d’Etat chargé de l’Hydraulique, de l’Environnement et de la lutte contre la 
désertification du Niger, les membres de la SLG du site de Meiremi ont fait un exposé à la délégation sur le 
processus qu’ ils sont en train de mener avec la facilitation du Projet. 
·  Dans le cadre de la gestion de la crise alimentaire qui a sévie cette année, la réponse du Projet a été la 
suivante : 
             Directement, le Projet n’ayant aucune possibilité de par ses principes et son budget d’apporter des 
appuis à travers des actions d’ atténuation  (Food for work, cash for work etc) à néanmoins pu faciliter certains 
contacts aux SLG avec des institutions qui en font ce genre d’actions ;                                                                                           
            Indirectement, la CRAC-GRN a collaboré avec Action Aid UK/DEC pour l’ élaboration et mise en 
œuvre d’une proposition des actions d’urgence et de plus longue durée à l’ intention des populations sédentaires 
et pastorales impliquées dans les 4 sites du PAGCRSP. Ce projet, le Programme Sahélien pour la Crise 
Alimentaire/DEC (PSCA) a un budget d’environs 260 million de F CFA.   
             
Exécution Budgétaire 
Dans l’ensemble il y a eu une assez bonne consommation du budget prévu pour l’année 2005  (92% du total.) 
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PARTIE B : LES ACTIVITES et LEUR MISE EN OEUVRE 

Préambule 
Ce Rapport a été écris comme un document de référence sur les activités de cette année et nous n’attendons pas 
à ce que le lecteur lise chaque page jusqu’au  dernier détail.  
 
L’ intention est donc à 2 types de lecteurs : 
·  Ceux qui ne cherchent qu’une compréhension rapide sans trop de détail : il suffit de lire le résumé, la partie 
financière et certains des annexes. 
·  Ceux qui cherchent beaucoup plus de détail : lire le résumé et par la suite il suffira de se référer sur les 
différentes sections qui sont indiquées dans le Table de Matière. 

INTRODUCTION 
Le PAGCRSP II est une continuation du PAGCRSP I comme montré schématiquement ci-dessous : 
 

An 1 (01) An 2 (02)  An 3 (03)  An 4 (04) An 5 (05) An 6 (06) An 7 (07) 

PAGCRSP Phase 1 PAGCRSP Phase 2 

Travail sur résultat 1 pendant 5 ans 

Travail sur résultat 2 pendant 5 ans 

Assurer un suivi léger et un 
appui à distance des résultats         

1 et 2 

 Travail sur résultat 3 (Institutionnalisation) pendant 4 ans 

 
Pour cette raison, il faut prendre en compte, pendant la lecture de ce rapport que le travail sur résultat 1 et 2 ( et 
même 3) sont une continuation de ce qui a été déjà entamé pendant la première phase. 
 
Le PAGCRSP II a deux objectifs globaux, un objectif spécifique et trois résultats à atteindre, à terme.  
  
Objectif global   1 
Renverser la tendance vers la pauvreté en contribuant à l©accomplissement d©une gestion décentralisée des 
ressources sylvo-pastorales communes dans les zones agro-pastorales. 
 
Objectif global  2 
Chercher les informations nécessaires pour l©élaboration d©une stratégie nationale pour la facilitation du 
processus vers la gestion décentralisée de ressources sylvo-pastorales communes. 
 
L©objectif spécifique 
Créer un environnement dans lequel la gestion conjointe de ressources sylvo-pastorales dans la zone agro-
pastorale de Zinder a été entamée et institutionnalisée. 
 
Résultat  1 
      L©existence de 3 à 6 ressources sylvo-pastorales reconnus sur le plan foncier qui sont sous une gestion 
conjointe, décentralisée, représentative et durable. 
 
Résultat  2 
      3 à 6 exemples concrets de la gestion locale de ressources sylvo-pastorales documentés sous forme d©études 
de cas dont l©analyse permettra le lobbying et l©élaboration des éléments clés d©un guide stratégique pour la 
promotion de la gestion décentralisée de ressources sylvo-pastorales communes dans des zones agro-pastorales 
du Niger et ailleurs. 
 
Résultat  3 
L’ instauration et le renforcement d’ un cadre de concertation et de prise de décision où les institutions/acteurs 
concernés, ayant perçu la nécessité de l’ institutionnalisation, vont ensemble définir les modalités et principes de 
sa mise en oeuvre pratique et les appliquer sur le terrain dans la région de Zinder. 
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1.1 Activités liées au Résultat 1  
L’essentiel de l’ année  2005 a été consacré en ce qui concerne les activités liées au résultat 1 du PAGCRSP, au 
processus d’élaboration des textes devant régir d’une part  le fonctionnement des organes de gestion des sites et 
d’autre part la mise en œuvre des activités qu’ ils se sont fixées. L’ intérêt lié à ces questions a amené le projet en 
Novembre 2004 à commanditer une formation sur les organisations de la société civile à l’ intention de l’ équipe 
gestion des sites pour renforcer ses capacités et  lui permettre de jouer efficacement son rôle de facilitation. 
 

1.1.1 Ateliers de choix du type d’organisation au niveau de 4 sites : 
février 2005 
 
Le choix de la forme de la structure de gestion ainsi que le contenu à donner aux textes qui doivent régir ces 
structures et leurs activités est fondamentalement du ressort de l’ensemble des acteurs. Cependant le Projet a 
l’ obligation d’appuyer ces acteurs pour une prise de décision informée. C’est dans cette optique que se sont 
tenus ces ateliers d’ information entre le 7 et le 18 février 2005 afin de promouvoir une débat informée sur le 
sujet.      . 
Il s’agit au cours de ces ateliers :                                                                                      

- de donner toutes les informations à la disposition du Projet sur les différentes formes d’organisations 
paysannes, les textes qui les régissent et les domaines dans lequel elles interviennent notamment les 
associations, les ONG, les coopératives....                                                                                                                                                                            

-      de mettre à profit les connaissances des acteurs sur ces aspects, 
- de discuter des forces et des faiblesses de chaque type d’organisation 
- de se faire une idée du type organisation qui peut s’adapter au contexte de chaque site 
- d’opérer un choix sur le type d’organisation.  
 

Une base méthodologique de travail a été préparée par l’équipe du Projet et elle s’est articulée autour des 3 
exposés suivants : 
Exposé sur 3 types d’organisation (Association, ONG, Coopérative):  
Cette présentation a été faite sous forme de tableau qui fait ressortir pour chaque type d’ organisation  

·  les définitions et les objectifs ;  
·  les avantages, les inconvénients et les opportunités.  

Par la suite ces forces et faiblesses ont été discutées à travers un croisement 2 à 2 entre ces 3 types 
d’organisations. 
 
Exposé sur l’ importance des statuts et règlements intérieur :  
Leur raison d’être et importance pour tout type d’ organisation. Ceci était suivi par une  présentation des grandes 
lignes ou « squelettes » pour les statuts et règlement intérieur qui comportent entre autre les éléments suivants : 

·  la constitution de l’ organisation 
·  les membres de l’ organisation 
·  l’ organisation et le fonctionnement 
·  les modifications des statuts  
·  les dispositions finales 

 
Exposé sur l’ importance d’un bon règlement intérieur : 
La raison d’être et importance pour le fonctionnement général et journalier de la structure. Les éléments suivants 
ont été présentés en guise des grandes lignes ou « squelette » sur  lesquels les structures puissent réfléchir :   

·  le nom et le but de l’ organisation 
·  l’adhésion et les critères de choix d’un membre 
·  les droits et devoirs des membres 
·  le fonctionnement des organes et leurs attributions 
·  le patrimoine et disposition financière 
·  les modifications révision du règlement intérieur 
·  les dispositions finales 

 
 
A L’ issue de tous ces débats  et au niveau de l’ensemble des sites, c’est le type « Association » qui a été choisie 
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comme organisation par les délégués. A travers les informations et  discussions, les raisons derrière ce choix 
sont entre autres :  

·  Les relations sociales sont plus fortes au niveau de l’association qu’au niveau des 2 autres. 
·  Les opportunités sont plus importantes au niveau des associations et les inconvénients sont moins 

marqués. 
 
A l’ issue de tous ces ateliers, les délégués avant de se quitter ont mis en place pour chaque site un groupe de 
travail pour proposer les 1er drafts des statuts et règlements intérieur. Ils ont sollicité du Projet l’ appui d’ une 
personne ressource, ont fixé un délai pour le travail et ont proposé des dates pour les restitutions. 
 

1.1.2 Elaboration des statuts et règlement intérieur : mars 2005 

1.1.2.1 Elaboration 
Le travail d’élaboration des statuts et règlement intérieur, confié aux groupes de travail au sein des structures de 
gestion (cités ci-dessus), s’est déroulé :  

- du 10  au  16 mars pour Mairemi 
- du 24 au 26 février pour Maisalka 
- du 11 au 17 mars pour Moa 
- du 14 au 19 mars pour Kup-Kup                                                                               

 
Il s’est agi d’un travail interne à chaque structure auquel le projet consciemment n’a pas pris part ; pensant de se 
limiter à la prise en charge des frais d’organisations et l’ appui d’une personne ressource de l’association 
Kutayani.  Ceci a été le cas  pour les sites de Moa et Mairemi. Cependant, en ce qui concerne les 2 sites du Nord 
(Mai Salka et Kup Kup), le Projet s’est vu dans l’ obligation de faciliter le travail d’élaboration à cause de 
l’ indisponibilité de dernières minutes des personnes ressources de Kutayani.  
 

- Suite à  l’ élaboration de ces premiers drafts par les groupes de travail, des réunions de restitutions ont 
été organisées, cette fois-ci  en présence de l’ équipe du Projet à chaque site.  

1.1.2.2 Restitution des Résultats 
Les restitutions se sont déroulées aux dates suivantes :  
Du 20 au 21/3/05 : sites de Kup kup et Maisalka 
Du 17 au 19/3/05 : Moa 
Du 17 au 18/3/05 : Mairemi 
En plus du projet, les autres participants qui prenaient part à ces rencontres ont été:  

- les services techniques locaux  
- le comité central et/ou sous comités 
- les chefs des villages riverains 
- les chefs de cantons et groupements 

Ces restitutions ont permis aux autres membres de prendre connaissance de la proposition des différents 
documents, de discuter du contenu, d’apporter des amendements et de définir une stratégie pour une diffusion 
plus large du contenu, auprès d’autres concernés.  

1.1.2.3 Les stratégies de diffusion des documents  
La stratégie à quelle le section précèdent fait allusion était celle d’une diffusion plus large du contenu des deux 
documents stratégiques de la structure auprès des autres concernées. Ceci dans le but chercher une large 
consensus la -dessus. C’était une stratégie conçue pour permettant de toucher en principe le maximum de 
personnes concernées et de recueillir le maximum d’observations et elle comportée deux activités principales :  
 
Production et diffusion des cassettes audio 
Les documents étant écrits soit en français soit en haoussa ne permettent pas aux personnes non alphabétisées 
(qui constituent pourtant le plus grand nombre des concernés) de s’ imprégner facilement du contenu des 
documents en dehors des éléments retenus en mémoire. Ainsi les structures, avec l’aide du projet, ont chacune 
produit une cassette en langue locale dans laquelle les délégués  expliqueront l’essentiel du contenu de ces 
documents. Ce travail fut réalisé en partenariat avec les radios communautaires et la radio régionale de Zinder.  
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Les cassettes, une fois enregistrées et éditées (montage) ont été distribuées au niveau de tous les villages 
riverains, aux représentants des transhumants, aux autorités coutumières etc.  Chaque village devait réaliser des 
écoutes publiques avec l’appui de leurs délégués. Les amendements sortant des ces séances devaient être 
recensés et restituer au comité par les délégués. 
D’autre part des diffusions radiophoniques ont également  été faites avec les radios partenaires 
(Communautaires et ORTN régionale). 
 
Diffusion des documents 
Indépendamment de la production des cassettes, les documents (le plus part en langue locale) ont également été 
multipliés et mis à la disposition des principaux acteurs, y compris les communautés. L’ objectif étant de 
permettre à tout le monde intéressés de parcourir de long en large ces documents et d’apporter les remarques et 
amendements nécessaires : avec ou sans l’ aide des ceux qui sont alphabétisés.   
 

1.1.3 Processus d’élaboration du document de gestion : à partir de mai 
2005 
Tout le processus organisationnel et d’apprentissage que facilite le PAGCRSP a pour but ultime de parvenir à 
mettre en place un système de gestion rationnelle et durable des ressources naturelles que renferme les sites ; un 
système qui puisse également avoir un impact ou influence sur la façon de gérer les sites semblables 
actuellement et à l’avenir, au niveau de la Région et ailleurs. 
Cependant, il est important de souligner qu’un tel document  ne peut se réaliser sans une définition de règles de 
conduite à tenir tant du point de vue de l’exploitation que du point de vue de la restauration des ces ressources. 
L’essentiel  2005 a été consacré, en ce qui concerne les activités liées au résultat 1 du PAGCRSP, au processus 
d’élaboration des textes devant régir d’une part  le fonctionnement des organes de gestion des sites et d’autre 
part la mise en œuvre des activités qu’ ils se sont fixées. L’ intérêt lié à ces questions a amené le projet en 
Novembre 2004 à commanditer une formation sur les organisations de la société civile à l’ intention de l’ équipe 
gestion des sites pour renforcer ses capacités et  lui permettre de jouer efficacement son rôle de facilitation. 
 

1.1.3.1 Elaboration du document 
La méthodologie utilisée pour élaborée le document de gestion a été très similaire à celle de l’élaboration des 
statuts et règlements intérieurs. Ça veut dire des groupes restreints ont travaillée avec des personnes ressources 
pour élaborer un premier « draft » qui par la suite a été restitué à des autres personnes.  
 
La méthodologie utilisée par les groupes restreints a été la suivante : 
·  Capitalisation des acquis déjà existants  (inventaires, carte ressources, utilisateurs/utilisations, diagnostic 
des ressources....etc ); 
·  Identification des éléments/ressources à gérer (ressources existantes et potentielles) ; 
·  Identification des règles pour la gestion de chaque élément/ressource à gérer 
·  Elaboration d’un premier draft du document.   
 
L’équipe du projet a facilité ce travail de réflexion et prise de décision par le comité restreint de la structure avec 
la participation d’une personne ressource de Kutayani au niveau de chaque site lors des ateliers tenus aux dates 
ci-dessous indiquées : 

- Kup Kup  : du 2 au 5/5/05 
- Mairemi   : du 6 au 9/5/05 
- Maisalka  : du 9 au 12/5/05 
- Moa    : du 10 au 13/5/05 

 
Au sortir de ces ateliers, les 1ère propositions de document de gestion ont été rédigées. 

1.1.3.2 Restitution des résultats 
Comme pour les statuts et règlements intérieurs, le document de gestion élaboré par le groupe restreint de travail 
mis en place a été soumis aux autres délégués pour les premiers amendements.  
Ces réunions de restitution ont eu lieu aux dates ci-après : 

- Du 6 au 7/5/05 pour Kup Kup 
- Du 10 au 11/5/05 pour Mairemi 
- Du 14 au 15/5/05 pour Moa 
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- Du 14 au 15/5/05 pour Maisalka 
Lors de ces ateliers les exposés du contenu ont été fait au fur et à mesure, les éclaircissements donnés, les 
approfondissements faits et la première vague des amendements incorporés. 

1.1.3.3 Production et diffusion des cassettes audio sur  les documents de 
gestion 
Poursuivant le même objectif que celui lié à la production des cassettes sur les statuts et règlements intérieurs 
une cassette par site a été produite pour bien expliquer le contenu de chaque document de gestion. L’explication 
des documents était enregistrée sous forme de questions et réponses afin de rendre l’ écoute plus intéressant et 
vivant et la compréhension plus facile.    
Ces cassettes qui font la synthèse de ces documents ont été multipliées en 50 exemplaires par site et distribués 
aux communautés et aux autres acteurs concernées de loin ainsi que de proche. 
Les contributions et amendements ont été portés par la suite, au cours des ateliers d’amendement de ces 
documents.  

1.1.3.4 Atelier  d’amendement des documents de gestion : juin - août 2005 
La dernière décade de juin, le mois de juillet et l’ essentiel du mois d’août ont été consacrés au processus 
d’amendement des documents de gestion. Ce processus s’est réalisé à travers des ateliers au niveau de chaque 
site. Contrairement aux petits ateliers de réflexion précédents, ceux-ci ont regroupé outre les participants 
permanents aux rencontres de concertation, d’autres personnes influentes dont les sites constituent un espace 
stratégique pour leurs administrés.  Bien qu’ il soit variable d’un site à un autre,  il s’est agi des acteurs éloigné 
mais concernées, tels que  : les groupements peuls de Maidamoussa (Magaria), Kaouri (Matameye), 
Sassoumbroum (Magaria), Yari (Gouré) ; groupements peuls de Hawan Dawaki et Baoudeta (Tessaoua).  Ces 
derniers ne prennent pas directement part au processus mais à travers leurs administrés transhumants ou 
résidents dans la zone sont techniquement représentés par les délégués transhumants.  
 
A l’ issue des discussions très riches et constructives, les participants ont amendé ces documents au fur et à 
mesure. En cours de travail, il est ressorti que certains points/articles ne peuvent être discutés et arrêtés que dans 
la phase opérationnelle de mise en œuvre des documents de gestion. Il s’agit notamment de : 
La fixation de cer tains pr ix : 
Prix tels que celui du stère de bois à vendre suite à l’ exploitation future, qui doit nécessairement prendre en 
compte la main d’œuvre pour les bûcherons, le coût de transport du bois de la parcelle de coupe à la station de 
vente qui doit être négocié avec les charretiers.  
Les contr ibutions possibles de la par t des éleveurs à l’ amélioration du site : 
Se basant sur l’hypothèse que les sédentaires vivant de manière fixe autour des sites peuvent facilement 
participer à des travaux physiques de restauration des sites et apporter d’autres formes de contributions au 
besoin, les participants ont recommandé l’ organisation d’un forum des délégués et leaders des pasteurs 
transhumants au niveau de chaque site pour discuter et arrêter les formes de contributions possibles de ces 
derniers dans la restauration des sites.   
 
Globalement, ces ateliers très stratégiques pour la gestion concertée future des sites se sont bien passés :     
·  Il y a eu des discussions très riches entre tous ces différents acteurs. Ce qui montre les enjeux et l’ intérêt 
que présente le document de gestion pour tous ces acteurs ; 
·  Compte tenu du fait que des personnes ressources de l’ association  Kou Tayani ont appuyé les sites pour 
l’élaboration du document en question, le projet avait les inquiétudes que ce dernier ne soit trop proche de celui 
de Kou Tayani. Cependant, lors des ateliers les débats francs ont montré à travers plusieurs changements 
apportés,  l’ ouverture d’esprit des acteurs dans la prise en compte de leurs conditions locales. 
 

1.1.4 Assemblées générales d’adoption des documents : août/septembre 
2005 
Pour l’ adoption des différents documents produits par les SLG (Statut, Règlement intérieur, Document de 
gestion), une Assemblée Générale (AG) a été tenue au niveau de chaque site dans la période fin août et le mois 
de septembre . Ces AG ont permis de regrouper les membres constituant l’AG de chaque association.  
Au sortir de ces AGs, tous les documents ont été finalement amendés et adoptés.  
 
En outre, ce genre d’assemblée a été aussi une occasion propice  pour la mise en place des comités spéciaux de 
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4 à 6 membres (composition variée selon les cas : SLG appui par les  Service techniques, Conseillers et/ou Cofo 
etc) chargés de la conduite du processus de recherche d’agrément pour  les associations futures. Ces derniers 
comités  peuvent être appuyés au besoin par le projet. 

1.1.5   Foras sur la contribution des éleveurs à la restauration : 
septembre 2005. 
Suite aux discussions lors des ateliers d’amendement du document de gestion (voir section 1.1.3.4), il a été 
décidé d’organiser les foras particuliers permettant au principaux concernés : les éleveurs et leurs représentants 
de débattre au sujet de leur contribution à la restauration des ressources sylvo-pastorales des sites. Ceci afin de 
faire leurs propres propositions ou recommandations.  
 
Le sujet est sensible dans le sens que superficiellement, il est facilement confondu avec le concept d’une taxe 
levée particulièrement sur les éleveurs transhumants. En effet, les éleveurs ont manifesté dans le temps la 
volonté de contribuer aux vraies activités d’amélioration des ressources, bien que l’ idée d’une taxe spécifique 
aux éleveurs ait été toujours très mal perçue. Ceci n’étant  pas le cas, il a été important de manifester aux autres 
acteurs le sens de responsabilité senti par les éleveurs à l’ égard des ressources naturelles : qu’ il s’agit plutôt 
d’une question de la forme et le méthode de cette contribution. C’est cette question qui exige une réflexion 
concertée et de l’ imagination afin que la réponse soit juste et pratique.    
 
Ainsi, à  la fin du mois de Septembre se sont tenus des foras suivants regroupant des délégués et leaders 
pastoraux transhumants: 
Sites de Kup-Kup et Maisalka :       
Tenu conjointement à Belbegi avec la participation des Chefs des Groupements Peuls de Baoudeta, Hawan 
Dawaki (Tessaoua-Maradi), Kaouari (Matamaye), Belbegi (Tanout), les représentants des chefs de groupements 
de Sassoumbroum et Maidamoussa (Magaria) ; de Guirbobo et Dan Biri (Tanout) et 70 chefs de tribus des zones 
directement et indirectement concernées. 
Site de Moa :  
Tenu à Moa avec la participation du Chef de Canton de Moa, les Chefs de Groupements Peul de Yari et Bororo 
(Goure), les représentants des Chefs de Groupements Peuls de Gouré, Tesker, Zinder, Maidamoussa et Chef de 
Groupement Touareg de Zinder  et 90 chefs de tribus des zones directement et indirectement concernées; 
Site de Mairemi : 
Tenu à Tirmini avec la participation du Chef de Groupement Touareg de Zinder, le représentant du Chef de 
Groupement Peul de Zinder et les 25 chefs de tribus des zones directement et indirectement concernées. 
 
Ces foras ont été une véritable occasion pour ces leaders de se retrouver d’une part entre eux et d’autre part avec 
d’autres groupes prenant part à ce processus de gestion concertée des ressources sylvo-pastorales. Il y a eu des 
riches échanges d’ information même en dehors de la question clef de l’atelier.  
 
Enfin, ayant discutés autour de la question des contributions, les participants ont retenu le principe d’une 
contribution en espèces ( 2,500f / an /éleveur pour le site de Moa ; 5,000f / an /éleveur pour  les sites de Kup-
Kup et Maisalka ; contribution obligatoire mais non déterminée à Mairemi) qui n’exclue pas d’éventuelles 
participations physiques à des travaux de restauration. La nécessité de ne pas distinguer certains éleveurs 
résidents des éleveurs transhumants sur le plan de la contribution financière arrêtée par ces foras a été aussi 
fortement soulignée. 

 

1.1.6 Ateliers d’Appui à la Maîtrise des Documents Adoptés : décembre 
2005.   
Le dernier mois de l’année 2005 a surtout été marqué par les ateliers d’appui à la maîtrise des documents 
(statuts, règlements intérieurs, documents de gestion) élaborés et finalement adoptés au cours des 8-9 mois 
précédents, surtout tenant compte des dernières modifications/amendements.  Les principaux objectifs assignés 
à ces ateliers sont : 
        Revisiter ces documents pour approfondir la maîtrise de leurs contenus par tous les membres de la SLG ; 
        Partager avec tous les membres de la SLG les résultats issus des foras des leaders des transhumants ; 
 
Ainsi sur la base d’une méthodologie adoptée, il a été :                                                                                              

·  présenté un résumé du statut, du règlement intérieur, du  document de gestion ;  
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·  fait des rappels des principales conclusions des ateliers d’amendements du document de gestion et 
d’adoption des 3 documents en mettant l’accent sur les principaux amendements portés, les points 
saillants (telle que les tarifications des produits identifiés pour la vente) relevés et qui doivent attendre 
le début de mise en œuvre du document de gestion pour être discutés, 

·  fait une restitution de propositions et recommandations sortant des foras sur la contribution des 
éleveurs.         

Ces ateliers ont  été tenus à Moa et Mairemi en décembre et en janvier 2006  pour Kup-Kup et Maisalka 
 
Lors des discussions et le rappel collectif des dispositions organisationnels consacré dans le règlement intérieur, 
certaines faiblesses relatives au fonctionnement interne des SLG ont été relevées par les participants eux mêmes  
qui se sont critiqués notamment par rapport : 

·  au non respect du mécanisme de restitution (des résultats des réunions/ateliers) prévu entre les comités 
centraux et les sous/comités ; 

·  à l’absence quasi totale des réunions des sous/comites ; 
Ces aspects sont très importants et liés au défi majeur des structures et d’ institutions ; celui de « la 
Communication ». Le fait que les membres eux-mêmes ont senti les défaillances et ont su comment se ramener à 
l’ ordre est encourageant, mais il est possible qu’ ils ne sera qu’en phase de pleine fonctionnement que la théorie 
pourrait être traduite finalement en acte.   
   

1.1.7 Communication (Développement du partenariat) 
 

1.1.7.1 Bilan du processus et circulation de l’ information au niveau de la 
base 
L’on se rappelle qu’en 2004, le projet a organisé un atelier dit « atelier de bilan du processus » du 10 au 11/9/04. 
Cet atelier a permis à l’ équipe opérationnelle du projet, les partenaires des services techniques et des 
associations de jeter un regard rétrospectif sur le chemin suivi. L’atelier a aussi fait l’ objet d’une restitution en 
date du 1er décembre 2004 aux responsables départementaux et régionaux des services partenaires. 
 
Les tournées bilan du processus à la base ont quant à elles permis (du 12 au 18/1/05 dans la zone de Maissalka ; 
du 13 au 18/1/05 dans celle de Kup-Kup) dans la même optique aux délégués des sites et leurs partenaires du 
projet, des services techniques locaux et des associations de faire un tour d’horizon des activités menées de tâter 
les mécanismes de circulation de l’ information à la base dans un système de représentation où la base doit être 
efficacement informée par ses délégués sur l’avancement du processus. 
 
Ces tournées étaient programmées pour faire autour de chaque site l’ensemble des villages/hameaux riverains 
soit un total de 57. Ce travail a pu se réaliser au niveau de 56 villages/hameaux sur les 57 
 
Dans l’ensemble il ressort de l’appréciation de l’équipe (Projet/Services Techniques et Associations) que les 
communautés ont eu à retracer l’ensemble du processus jusque là suivi. Aussi il y a une assez bonne circulation 
de l’ information. 
 

1.1.7.2 Restitution aux chefs coutumiers par  rappor t au bilan du processus 
Les chefs coutumiers, bien que prenant part de temps en temps à certains ateliers stratégiques, sont représentés 
en permanence par les chefs des secteurs au sein  du processus de concertation autour des sites. 
 
Cela signifie qu’ ils doivent (normalement) également être informés en permanence par ces chefs des secteurs. 
C’est dans l’ optique de vérification que cette étape de restitution aux chefs coutumiers des résultats du « Bilan 
du Processus et Circulation de l’ Information » a été prévue et réalisée entre le 7 et 10 /02/05 dans les zones de 
Maisalka et de Kup-Kup ; le même type de restitution ayant eu  lieu à Moa et Mairemi en décembre 2004.  Les 
principaux enseignements que l’on peut  tirer de ces rencontres sont entre autre : 

o Il y a eu un engagement des chefs pour continuer à sensibiliser davantage les communautés 
o Les chefs recommandent aux délégués d’assurer une circulation régulière des informations ; 
o Il y a eu un engagement des chefs pour la résolution des certains problèmes (cas de Dambo du 

site de Maisalka)   
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1.1.8 Réflexions par rapport aux sites de Gouniga Niski et Jeda 
 
A titre de rappel, ces 2 sites faisaient partie des sites sélectionnés au tout début du PAGCRSP. Cependant, le 
processus s’est aussitôt arrêté avec eux pour un nombre de raisons parmi lesquelles on peut citer entre autres : 
Pour le cas de Gouniga Niski : le blocage serait dû à un certain nombre de divergences entre deux chefs 
desquels relèvent les communautés qui vivent autour de ce site. 
Pour le cas de Jeda, l’ arrêt serait lié à :  

·  Une désinformation par certaines personnes qui donnaient une mauvaise interprétation d’un 
processus plus ou moins similaire de gestion des ressources naturelles communes qui se passe 
à Takiéta : Tout sera payant 

·  D’un problème de leadership entre les 2 principaux chefs de village concernés par le site. 
 
Ainsi, malgré l’arrêt du processus, le projet a continué chaque fois que l’ occasion se présente de s’ interroger sur 
les vrais mobiles du « ping pong » entre les chefs et les réelles motivations des communautés vis à vis de la 
question pour les deux cas.  
 
Pour le PAGCRSP toute expérience positive ou négative est à capitaliser : sachant qu’avec le temps d’autres 
options pour la résolution des problèmes peuvent apparaître.  Ainsi, lors des ateliers d’ informations sur le 
PAGCRSP II à l’ intention des Conseillers Municipaux nouvellement élus, les Maires de Dogo et Guidimouni  
ont appris que les sites de Jeda et Gouniga Nitski qui relèvent de leurs communes respectives avaient été 
sélectionnés au début du Projet. Cette information a poussé les maires de marquer leur intérêt à ramener la 
question sur le tapis.  
 
Fidèle à ses principes, en mars 2005 le projet à entamer à nouveau des réflexions internes pour définir des 
stratégies adéquates concernant la position future du projet par rapport à ces deux sites en cas de la 
manifestation d’une volonté réelle à reprendre le dialogue vers la gestion concertée? 
Il ressort de la synthèse de ces réflexions les points ci-après : 

- C’est clair que le projet a l’ obligation de continuer à suivre les dossiers de ces 2 sites (mais jusqu’à 
quel niveau ?) ; 

- A l’ heure actuelle le projet ne fera que suivre le rythme des acteurs et donc, il reste essentiellement  
passif ;  

- Le traitement (s’ il y en a) de 2 sites doit être fait séparément ; 
- Les Cadres de Concertation Départementaux sont les opportunités les plus cohérentes et efficaces pour 

le projet d’agir aujourd’hui concernant les deux sites. En outre, ces sites peuvent servir des cas 
illustratifs et pratiques pour les cadres de concertations départementaux dans la mise en œuvre de leurs 
stratégies concertées de promotion de la gestion des ressources naturelles communes ;  

- Il suit alors, que le projet doit fournir le maximum d’ information au cadre de concertation 
départemental de Mirriah qui est concerné par ces 2 sites et dans lequel les deux Maires de Dogo et 
Guidamouni participent ; 

- La possibilité d’une mission conjointe du Projet et Cadre de Concertation pour éclairer beaucoup plus 
les 2 communes concernées par ces sites a été proposée.  

 
En dehors de ces réflexions, le projet n’a pas initié d’autres activités dans ce sens en 2005 mais reste ouverte à 
répondre aux initiatives du CCD de Mirriah en collaboration avec les Maires. 
     

1.1.9 Autre Activités et Difficultés Rencontrés au niveau des sites 
Autres activités 
Les communautés acteurs dans le  processus PAGCRSP ont programmé et réalisé à leur compte des actions 
physiques de restauration. Il s’agit l’ ouverture d’environs 3.000 trous et leur plantation avec des plants d’Acacia 
senegal (sans aucune incitation) dans le site de Mairemi. Les plants forestiers ont été fournis par les 2 
communes (Droum et Tirmini) concernées par ce site. Le projet a assuré le transport de ces plants de Mirriah au 
site de plantation. Cette initiative de la SLG de Mairemi et le soutien de ces communes sont des efforts internes 
à saluer. 
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Difficultés rencontrées : 
·  Le deuxième semestre de 2005 a été très chargée pour l’équipe compte tenu de la programmation serrée des 
activités autour des sites. Ce qui a eu pour conséquences une insuffisance du temps de préparation pour certains 
ateliers ; 
·  Un problème de lourdeur administrative au niveau de la Préfecture de Tanout ; ce qui a pour conséquence 
des relatives déprogrammations sur le calendrier des acteurs et du Projet ; 
·  Le problème du fameux « Dambo »,  seule personne à défier tous les acteurs au niveau du site de Maissalka. 
Cette fois encore,  malgré la peine de huit mois qu’ il a vécu en prison en 2004 suite à la casse d’une vingtaine de 
balises. Ce Monsieur, a de nouveau en 2005 détruit 7 autres balises et a défriché un nouveau champ dans le site. 
L’affaire est toujours dans les mains des autorités administratives et judiciaires de Tanout. 
·  Difficultés pour certains maillons de certaines SLG à tenir des réunions et à utiliser efficacement le 
mécanisme de restitution qu’ ils se sont donnés. Cependant, de l’avis du Projet, il s’agit d’une situation  plus ou 
moins normale, jusqu’à ce que ces SLG  commencent à exercer légalement, à donc vivre la pratique.   
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1.2 Activités liées au Résultat 2 

1.2 1 Notes de Capitalisation 
Les Notes de Capitalisation sont les documents qui complètent les Etudes de Cas des Sites, en donnant 
l’ opportunité de discuter en profondeur sur certaines étapes ou aspects fondamentaux des expériences du 
PAGCRSP et le processus qu’ il mène sur le terrain. Les Notes de Capitalisation sont de deux types :  
 

�  Des « Notes » qui traitent une étape importante du processus :  
o la théorie,  
o le déroulement et  
o les résultats ; 

�  Des « Notes » qui traitent les aspects transversaux du processus : 
tels que l’ inclusion et/ou la communication par exemple, qui sont important mais pour lesquels il faut de 
l’espace pour permettre l’ introduction de  la théorie/les hypothèses et la description de leur traduction en 
pratique dans le cadre du PAGCRSP.   

 
La rédaction des ces notes est consommatrice du temps surtout au début, mais une fois rédigées, elles peuvent 
être facilement complétées/éditées davantage avec l’avancement du processus. Elles sont d’une importance 
capitale pour le projet et ses nombreux visiteurs, permettant une lecture avant des discussions approfondies ou 
l’approfondissement des présentations/discussions introductives. 
 
Il faut rappeler que trois notes de capitalisation sont déjà rédigées. Pour les notes « achevées » il s’agit de : 

�  Processus de conception et du montage du PAGCRSP, 
�  Le processus d’ identification et de sélection des sites, 
�  La communication sociale   

 
Pendant cette année la troisième Note de Capitalisation sur la « Communication Sociale » a dû être re-éditée et 
mise en forme, suite à un problème informatique. En outre, trois autres titres ont été identifiés : 
    

o L’ Institutionnalisation ; 
o Le S&E ; 
o La Stratégie d’ Inclusion Pastorale ;   
 

Ces titres ont été identifiés en tenant compte des demandes d’ information reçues de la part des visiteurs et autres 
intéressés qui suivent le processus PAGCRSP de loin ou de proche. Le premier titre est actuellement en édition 
et les deux autres sont pour le moment en forme « brouillon » (c©est-à-dire, compréhensible mais ayant besoin 
d’édition et finalisation) en tenant compte du volume d’ informations disponibles et la discipline imposée par le 
format ‘brochure’ . 
 
Le processus d’ identification des autres titres continue et quelques thèmes potentiels ont été identifiés ou 
suggérés directement par les partenaires du PAGCRSP tels que : 

·  Qu’est ce qu’une Approche Processus (selon PAGCRSP)?; 
·  La Démocratie Représentative ; 
·  Au delà de l’ Illusion d’ Inclusion ;       

1.2.2 Etudes de Cas 
Les études de cas sont les pièces principales de la capitalisation du PAGCSRP et sont complémentées par les 
autres notes telles que les Notes de Capitalisation mentionnées ci-dessus. Les Etudes de Cas ne seront pas 
considérées « achevées » jusqu’à la fin du projet, et même là elles pourraient être mise à jour par les 
informations/évaluations post –projet. Cependant, leur rédaction a commencé et cette année a vu la mise à jour 
de ces « notes » pour les sites de Moa, Mairemi, Kup Kup et Mai Salka avec une première mise en forme 
comme brochure.  
 
Bien qu’ ils soient essentiellement les « travaux en progrès », ces Etudes de Cas « Sites » ont, quand même, 
déjà servies de source d’ information/orientation aux nombreux visiteurs, qui en partant sur le terrain ont une 
base d’ information assez complète sur les spécificités du milieu et le déroulement du processus PAGCRSP.  
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Les brochures seront encore une fois éditées (dans le sens de synthèse des informations) vers la fin du 
PAGCRSP mais pour le moment, le souci est de capter d’ une façon fidèle les étapes suivies et les grands 
tournants du processus qui pourraient être synthétisées dans l’ édition finale plus tard. 
 
Dans le même logique d’une capitalisation progressive des processus en cours, l’ utilité des Etudes de Cas 
« Sites » a inspiré davantage le PAGCRSP en ce qui concerne les processus évolutifs en train de se dérouler au 
niveau des Cadres de Concertation Départementaux. Ainsi, pendant l’année 2005 un canevas a été proposé et les 
notes assemblées pour la mise en forme d’une série des 5 Etudes de Cas « Cadres de Concer tation » 
concernant les Départements de Tanout, Mirriah, Magaria, Matameye et Gouré.  Actuellement ces notes sont en 
forme des premiers brouillons et elles seront mises en forme « brochure »  progressivement pendant le premier 
semestre de 2006, aussi bien que mises à jour.      
 
Le  quatrième « axe » du PAGCRSP, « Appui aux Communes »,  concerne huit (8) Communes Rurales : 

·  Moa (Mirriah) ; 
·  Tirmini (Mirriah) ; 
·  Droum (Mirriah) ; 
·  Gangara (Tanout); 
·  Ollelewa (Tanout) 
·  Sassoumbouroum (Magaria) ; 
·  Dungu (Matameye) ; 
·  Tesker (Gouré) ; 

Il est proposé  que cette expérience pourrait être également capitalisé à travers les Etudes de Cas 
« Communes » et ainsi faisant, contribuer d’une façon vive à une question d’actualité en ce qui concerne 
l’Observatoire sur la Décentralisation. Ce dernier aspect exigera un traitement assez particulier dans le sens qu’ il 
dépasse le processus d’ intervention du PAGCRSP pour suivre le contexte global de l’ évolution des communes à 
ce début du fonctionnement. Les réflexions sont actuellement en cours. 
  

1.2.3 Registre d’évènements particuliers 
Le registre des événements particuliers est un outil « support » dans le système du suivi/évaluation du processus 
PAGCRSP. Comme déjà expliqué dans les rapports précédents, ce registre permet l’enregistrement des 
informations diverses de l’environnement globale dans lequel le PAGCSP opère. Il concerne particulièrement 
des facteurs qui ont ou qui risquent d’avoir une influence (positive ou négative) sur les acteurs, le processus, le 
projet mais qui risque d’être perdu ou non inclus dans les rapports classiques du terrain. Il s’agit des 
informations sur la situation sur le terrain aussi bien que des « informations de couloir »  par rapport aux 
actions, comportements, paroles tenus par les acteurs etc. Normalement, toute information est intéressante, 
même les rumeurs et la circulation des informations fausses et/ou non-vérifiables : ceci parce que le processus 
mené est battit sur la communication sociale et le pouvoir accordé par l’ information.  
   
Souvent les petites informations qui semblent sans grande signification au début, expliquent ou contribuent à la 
compréhension des actions/événements beaucoup plus tard dans le processus. Ou également,  les actions d’ un 
acteur étalés dans le temps, une fois enregistrés, démontrent une tendance/progression/rythme « parlant » qui 
signale au projet et/ou ses partenaires, la nécessité d’agir. 
       
L’ information enregistrée est à la discrétion du personnel du projet et il y a un registre avec chacune des équipes 
mais afin d’éviter la tendance de la banaliser on a lancé une nouvelle stratégie pour assurer un enregistrement 
plus automatique à travers la responsabilisation d’un membre de l’ équipe pour le recueil lors des sorties sur le 
terrain, restitutions et rencontres de l’équipe.  
 

1.2.4 Autres Pistes 
Certains autres documents et/ou articles sont rédigés de temps en temps en collaboration avec la CRAC-GRN. 
Ces documents sont produits à l’ initiative du projet, de la CRAC-GRN ou à la demande des autres organisations 
soit pour les publications (par exemple IUCN Parks : Vol 13 No.1 Conservation Partnerships in Africa) ou pour 
les présentations lors des ateliers nationaux, sous-régionaux ou internationaux tels que PRAIA + 9 à Bamako en 
2003. Ce genre du document est important pour le PAGCRSP pour trois raisons principales : 

o Publicité pour le projet et son travail innovateur ; 
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o Contribution de ses expériences au débat sur la GRN Commune à plusieurs niveaux (national, 
sous-régional, international) ; 

o Lobbying. 
Dans cette catégorie,  deux documents ont été  produits en 2005. Le premier, en anglais, s’appelé « Cooking 
stones to extract the juice1 : 5 years of Autonomous Common Property Resources Management at Takiéta » (La 
Cuisson des Cailloux afin d’Extraire le Jus : 5 ans de la Gestion autonome des Ressources Communes à 
Takiéta). Il s’agit d’une contribution à un programme de recherche de la  FAO sur « le Foncier et de La Gestion 
des Ressources Naturelles Communes ». Le deuxième, en Français, a été par rapport aux Conventions Locales 
pour une publication future d’ IIED Sahel (ex-IIED-Programme des Zones Arides).   
 
Ces nouveaux documents ainsi que les autres avant,  sont important pour le PAGCRSP parce qu’ ils traitent le 
même problématique et suivent les expériences semblables dans la recherche des solutions. Ils sont les « champs 
de test » sur lesquels le PAGCRSP se base pour pouvoir évoluer  encore plus loin ; lui permettant d’ illustrer  
concrètement les tenants et aboutissants de l’ approche assez particulière qu’ il a adopté. 
 
Evidement, même les documents ou articles rédigés en Anglais feront objet de traduction au moins en Français 
et peut être en forme synthétisé en langue locale plus tard, quand le temps le permet.   
 

1.3 Activités liées au Résultat 3 

1.3.1. Réunions de concertation 
A titre de rappel, l’année 2004 s’est achevée avec la mise en place des structures transitoires chargées de la mise 
en œuvre des cadres de concertation départementaux. C’est dans ce contexte que des comités restreints ont été 
chargés, au niveau de chaque département, de réfléchir pour une stratégie de mise en place des cadres pérennes.  
 

1.3.1.1. Ateliers d’adoption des travaux et de mise en place des CCD  
Les premières réunions ayant mandaté les comités restreints, ces derniers, avec l’appui du projet ont défini des 
méthodologies de travail au niveau les cinq départements de Gouré, Magaria, Matamaye, Mirriah et Tanout. En 
effet, les termes de références de ces comités peuvent être résumés ainsi: 
 
�  Objectifs : 

·  Proposer le mode de fonctionnement du cadre de concertation départemental (structuration, 
organisation, plan de communication) 

·  Proposer des règles de jeux (modalités de partenariat) 
·  Proposer un plan d’appropriation des expériences acquises (cas des sites appuyés par le PAGCRSP et 

autres) 
 
�  Résultats : trois résultats étaient attendus de chaque comité 

·  Un projet de mode de fonctionnement du cadre de concertation est élaboré 
·  Un projet des règles de jeu pour les acteurs du cadre de concertation est élaboré 
·  Un projet d’un plan d’appropriation des acquis est élaboré  

 
�  Thèmes à aborder : de façon explicite, huit thèmes ont été abordés par les comités restreints. Il s’agit de : 

·  La raison d’être du cadre de concertation, 
·  La vison et les objectifs assignés au cadre 
·  Les principes de travail pour le cadre de concertation 
·  Le fonctionnement du cadre de concertation (structuration, organisation, communication interne, 

relations externes et moyens de mise en œuvre) 
·  Le plan d’action du cadre par rapport à : la systématisation, l’analyse, la capitalisation, l’appropriation 

des acquis et le suivi pour la mise en œuvre 
·  La définition des règles de jeu (définition des modalités de partenariat) 
·  Identification d’autres membres du cadre et, 

                                                           
1 Du proverbe en Hausa « Mai hakur i yak an daf dutsi, har , ya sha roman shi » qui veut dire Si on veut 
vraiment avoir quelque chose et vous avez la patience et le courage, vous allez enfin réussir. 
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·  Le renforcement des capacités du cadre de concertation. 
 
Conformément à ces termes de référence, les comités départementaux ont rempli leurs cahiers de charge et les 
résultats de leurs travaux ont été présentés au cours des ateliers sous-régionaux qui ont, par la même occasion, 
procédé à la mise en place des organes du cadre de concertation. 
 
En effet, au cours de ces ateliers, les membres des groupes restreints ont exposé à leurs assemblées générales 
respectives les aboutissements de leurs travaux et des amendements pertinents ont été apportés suite à des débats 
souvent houleux, avant l’adoption des synthèses consensuelles.  
 
Finalement, c’est conformément aux produits finis que les organes des cadres de concertation ont été mis en 
place. 
 
De cette série d’ateliers, nous pouvons retenir ce qui suit : 
�  Tous les départements de la région de Zinder sont dotés chacun d’un cadre de concertation comportant des 
organes qui sont fonctionnels 
�  Les cadres de concertation sont dotés d’un plan d’action et des principes qui doivent régir leurs 
fonctionnements 
�  Les groupes restreints ont faits des travaux bien appréciés par les membres des cadres de concertation 
�  Par leurs comportements et leurs attitudes, les acteurs des cadres de concertation ont montré une grande 
disponibilité et un engagement impressionnants. 
 
 

1.3.1.2. Ateliers d’ information à l’ intention des conseillers municipaux  
La dynamique PAGCRSP a commencé depuis l’ an 2001. De cette date à aujourd’hui, le processus de 
décentralisation continue son chemin au plan national et s’est caractérisé, pour la fin de l’ année 2004  et le début 
de 2005, par l’ installation effective des conseils communaux. Ces derniers sont des nouveaux acteurs pour le 
processus de mise en œuvre du projet et c’est pourquoi, l’ équipe opérationnelle, conformément aux principes 
d’ouverture et d’ inclusion de l’ ensemble des acteurs concernés, a organisé en février 2005, 5 ateliers 
d’ information et de communication avec les élus locaux qui, conformément à leur statut de représentants légaux 
et légitimes de communautés, ont un grand rôle à jouer dans la dynamique PAGCRSP. 
 
L’objectif de ces ateliers était d’ informer les élus sur le projet et sa philosophie d’ intervention et, ensuite créer 
les conditions de leur insertion dans le processus participatif. A cet effet, une méthodologie conséquente a été 
adoptée pour les 5 ateliers qui se dessine comme suit : 
·  Un exercice de simulation (jeu d’arachide) a eu lieu sur la problématique de la gestion des ressources 
naturelles. Ceci a permis d’aborder et discuter la problématique de la gestion des ressources naturelles, 
particulièrement dans la région de Zinder ; 
·  Une présentation détaillée à l’ intention des élus du PAGCRSP : sa logique, sa philosophie et sa démarche ; 
·  Une présentation d’un cas illustratif des expériences du projet par les représentants des sites qui ont vécus 
quatre ans de processus ; 
·  La présentation des activités menées et des perspectives par les jeunes cadres de concertation ; 
·  En fin, la question de liens entre les expériences des quatre sites de gestion et l’ inspiration pour les cadres 
de concertation a été abordée. 
 
Des résultats très encourageants ont été obtenus avec ces ateliers. Parmi les plus importants, nous citons : 

·  La disponibilité et l’engagement des élus pour l’ initiative. Le cas de Magaria, où des élus ont pris part à 
la rencontre, sans per diem est parlant ; 

·  Production des supports audiovisuels, grâce à l’ appui de certaines radios communautaires actives ; 
·  Le rôle exceptionnel que les femmes conseillères ont joué lors des différents ateliers. 

 
A l’ issue des ces exercices, deux recommandations ont été formulées. Il s’agit de  

·  L’ institutionnalisation des fora pour les CCD  
·  Le renforcement des liens entre les communes, les CCD et les leçons tirées des expériences 
des sites.         
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1.3.1.3 Assemblées générales d’adoption des règlements intér ieurs des 
CCD  
Conformément à leurs cahiers de charge, les « organes de coordination » des CCD ont élaboré des projets de 
règles de fonctionnement, qu’ ils appellent « règlement intérieur ». Ces projets de Règlement Intérieur ont été 
d’abord élaborés par des groupes restreints des CCD et par la suite les documents ont été adoptés par les 
assemblées générales des cadres de concertation. Cet activité a eu lieu pendant les mois de mai et juin 2005 pour 
les 3 départements  de Gouré, Magaria, et Matamaye : ceux de Mirriah et Tanout ayant lieu dans la première 
partie de la deuxième semestre 2005. 
  
D’une manière générale, les fora d’amendement et adoption de règlements intérieurs ont été menés de la façon 
suivante : 

�  Dans certains cas, des travaux en groupe pour approfondir les réflexions et proposer des 
enrichissements pour le document, avant de soumettre à la plénière 

�  Une lecture intégrale du projet de Règlement Intérieur en plénière par les membres du comité de 
coordination, suivie de débats 

�  L’adoption d’une version consensuelle du règlement intérieur. 
 
C’est ainsi qu’à la fin de septembre 2005, tous les CCD ont pu élaborer et adopter leurs propres documents 
régissant le fonctionnement de la dynamique départementale. Un nombre de constats ont étaient faits par le 
projet lors de ces rencontres d’adoption de règles de fonctionnement, qui méritent mentionne :  

o Il y eu une responsabilisation accrue de certains comités de coordination sur le plan 
organisationnel et conceptuel (cas de Matamaye concernant la modification soigneuse de la 
méthodologie adoptée) ; 

o Il y a eu une exercice de contrôle par la base sur les coordinations (cas de Gouré). Une rappel du 
fait que les comités restreints ont un rôle de coordination et non de contrôle ou dictature; 

o Il y a eu la remise en cause ou reconsidération de certaines décisions prises dans le temps (cas de 
Matameye et de Gouré) 

o Il y a eu un signe plus marqué d’appropriation du processus par les acteurs (cas de Magaria) 
o Il a été pris des décisions internes pour un principe de contribution financière des membres des 

CCD au fonctionnement du cadre. Cette contribution viendra dans un premier temps des 
prélèvements à opérer sur les per diems des participants à chaque rencontre (cas de Magaria et 
Mirriah) 

    

1.3.1.4. Rencontre avec le Comité exécutif de Mirr iah 
Conformément aux ententes antérieures, les CCDs sont libres dans le cadre de leurs plans d’action de proposer 
les activités au PAGCRSP pour un appui éventuel. Le règle de jeu est que bien que le plan d’action puisse 
comporter plusieurs éléments liés à la promotion de la gestion conjointe des ressources naturelles communes, 
dont tous doivent être conforme aux principes et à la mission du CCD, uniquement ceux qui cadre directement 
avec les principes du PAGCRSP pourraient être financé ou co-financé par celui-ci,  suite à la présentation et 
discussion des Termes de Référence.  
 
C’est dans cette logique que le comité exécutif de Mirriah avait proposé en février 2005 un projet des termes de 
référence au PAGCRSP. Il s’agissait du financement d’une tournée des membres dudit comité afin de créer les 
cadres de concertation communaux. Comme l’activité ne reflète pas l’ esprit, la vision et des objectifs du CCD 
de Mirriah et en plus n’est pas conforme au  rôle du CCD (création des démembrements hiérarchiques), le projet 
a dû  refuser la proposition ; apparemment  à la grand déception du comité exécutif.  Ce qui est intéressant est 
que même si l’activité proposée a été conforme à son rôle, le CCD nouvellement créer lui-même, n’était pas 
assez préparé et outillé pour la mener à bien.  
 
Afin de ne pas décourager le comité exécutif, une mission du projet a rencontré ce dernier. Ainsi faisant, 
l’équipe du projet, à travers la comportement et la parole des certains membres du comité (entorse de la mission 
du CCD, refus de compréhension, prise de position « têtue »),  a compris certaines difficultés que vit le CCD de 
Mirriah qui sont entre autres : 

·  Parmi les membres du comité exécutif, il y a un noyau qui, pour des raisons non encore élucidées, nous 
donne l’ impression de ne  pas vouloir du caractère participatif du CCD ; 

·  Certains membres (toujours du comité exécutif) traînent toujours avec des démarches anachroniques de 
mise en œuvre des projets (rigidité, hiérarchique, manque de réflexion/préparation/justification) ;  
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·  Le nouveau contexte de décentralisation n’est pas pris en compte à travers l’attitude et le comportement 
de certains acteurs nostalgiques ;   

 
C’est compte tenu de tout ce qui précède que l’équipe du PAGCRSP accorde une attention particulière au cas de 
Mirriah pour souffler au CCD les ingrédients qu’ il faut pour mieux progresser. 
 

1.3.2 Formation sur les Textes Législatives. 
Dans le cadre du renforcement des capacités des membres des CCD un atelier de formation a été organisé entre 
le 30 Avril et 3 Mai. Il s’agissait d’un atelier de formation de 4 jours organisé  par l’Equipe Institutionnalisation 
du PAGCRSP sur « Les Textes Jur idiques de la Gestion des Ressources Naturelles et la Décentralisation ».  
 
Co-facilité par le Directeur de l’HC/RAD et un Consultant-Jurist, l’ atelier s’est adressé particulièrement à un 
groupe restreint des membres des Cadres de Concertation Départementaux (CCD) délégués par leurs paires 
grâce à leur capacité d’assimiler et ultérieurement partager les connaissances avec les autres,  dans la 
perspective de la démultiplication de la formation aux autres membres du CCD par la suite. En effet, dans le 
plus part des cas, ce sont surtout les membres des comités exécutifs qui ont participé : parfois pour le bon et 
parfois pour le mal de la suite du processus.  
 
Le soucis derrière l’ idée de la démultiplication est d’ instaurer dés le début du processus un système qui permet 
et renforce l’échange ou le transfert fiable d’ information d’un niveau à un autre (groupe restreint au grand 
cadre ; membres du grand cadre à leurs bases respectives) même si la méthodologie et des supports vont varier 
selon le groupe cible en question. Certes, cette approche n’est pas facile mais il s’ impose quand on tient en 
compte le nombre des membres des CCDs et le fait qu’ il est très peu probable qu’à chaque occasion de 
formation offerte, tout le monde puisse  participer. Alors il faut qu’on prévoit des dispositions dans ce sens dès 
maintenant.   
 
S’ inscrivant dans le contexte de la décentralisation, l’atelier s’est fixé comme objectif principal de renforcer les 
capacités des acteurs des CCD à travers une meilleure compréhension et une interprétation partagée/commune 
des textes de lois sur la gestion des ressources naturelles et la décentralisation. Spécifiquement, il a cherché 
permettre aux membres des CCD de se familiariser avec certains concepts et outils juridiques et de faciliter ainsi 
leur manipulation. 
 
Avant l’atelier de formation entant que tel, il y avait une étape de travail collaboratif entre les consultants et la 
direction du projet/CRAC-GRN de 5 jours (24 au 29 avril 2005) afin d’élaborer le contenu des modules, la 
méthodologie et les supports. Grâce à ce processus, les consultants ont produit deux modules de base organisée 
autour des deux  thématiques principales, formulé en modules 
 
MODULE 1 : Environnement juridique de la gestion des ressources Naturelles et de la décentralisation : 
Notions clefs (ce qu’ il faut savoir et comprendre) : 

�  la définition et des explications sur les notions et termes ; 
�  les procédures et normes juridiques ; 
�  le recensement et traitement résumé des textes relatifs à la GRN et Décentralisation ; 
�  les points saillants et quelques enjeux et perspectives. 

   
 
MODULE 2 : « Décentralisation et Gestion des Ressources Naturelles: aborder le cadre institutionnel pour 
mieux comprendre les enjeux et le jeu des acteurs autour de la gestion des ressources naturelles »  
 
Les exposés faits dans le cadre des ces deux modules ont suscité beaucoup de débat et « la soif » des participants 
pour des informations, souvent très fondamentales est à remarquer. Ceci suggère que les acteurs en GRN 
décentralisée et Décentralisation en général sont dans un contexte très dynamique que certains entre eux 
maîtrisent assez mal. En plus des questions de compréhension et des commentaires, il y avait aussi des 
témoignages d’expériences vécues, les participants étant eux-mêmes des acteurs de terrain. Cette traduction de 
théorie en pratique et les cas pratiques de terrain liés directement à la théorie a fait de cette formation une grande 
réussite. Un rapport détaillé a été produit et ventilé auprès de tous les participants.  
 
Le défi par la suite était dans les mains de chaque groupe restreint (avec l’appui du PAGCRSP) qui ont du  
travailler sur la question et modalités de démultiplication au sein de leurs CCDs. Le défi n’est pas petit mais le 
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principe de recevoir des informations et pouvoir les  partager, d’une manière fiable, avec les autres à son tour est 
actuellement et sera à l’avenir de plus en plus cruciale pour la réussite de la décentralisation en général et la 
GRN en particulier. Chacun peut et doit tenter de le faire à sa guise et selon les moyens à sa disposition. 
 
 
 

1.3.3 Démultiplication de la formation sur la GRN/Décentralisation. 
Entre le septembre et octobre un processus de démultiplication de cette formation a debuté au niveau des CCD. 
L’objectif étant de partager les informations reçues par les 5 membres chaque comité exécutif (CE) avec les 
autres membres de son CCD. Ainsi :                                                                              
 
A Gouré, Matameye et Tanout, les CE ont choisi de faire des ateliers régroupant tous les membres de leur CCD. 
Dans ces cas, la  méthodologie a été dans un premier temps de faire un travail de préparation avec l’équipe du 
Projet; permettant de retenir les points de la formation sur lesquels l’ accent doit être mis au cours de ce premier 
exercice de démultiplication et aussi de faire une répartition des thèmes à traiter entre les membres des CE. En 
réalité, bien qu’ il n’ait pas été prévu ainsi au début, dans certains instances les facilitateurs du projet ont du 
prendre un rôle actif lors des atelier de démultiplication. Chaque personne responsabilisée devait préparer sa 
partie avant le jour de l’ atelier et normalement restituer en guise d’une séance de répétition aux autres « co-
formateurs ».  
 
Enfin, cet atelier a été pour la majorité des participants l’ occasion de découvrir et d’échanger pour la première 
fois sur certains textes de GRN et de la décentralisation y compris pour certains des textes qui régissent leurs 
propres activités. 
    
A  Magaria les membres du ce CCD ont choisi une autre tactique de démultiplication. C’était une stratégie en 
deux parties. Comme première partie, ils ont organisé une tournée dans les 11 communes du département  pour 
rassembler tous les acteurs du CCD et animer des débats sur certains points de la formation. Ensuite ils ont 
prévu  de préparer, enregistrer et diffuser des émissions à travers les radios communautaires. Le contenu des 
émissions est toujours en rapport avec les points traités au cours de la formation.. Au cours du mois de 
décembre les membres du CE avec la participation d’un responsable de radio communautaires (les autres 
n’ayant pas eu l’ information) et avec l’aide du projet ont produit une cassette audio à diffuser dans le cadre de 
ce processus de démultiplication de la formation.   
 
Afin de tirer le maximum des leçons de cette première expérience de démultiplication, chaque CCD fera sa 
propre analyse lors des Ateliers de Bilan et Planification prévus en janvier 2006 et les résultats seront partagés 
avec les autres CCDs par la suite. De toute façon la question des formations, leur démultiplication et la 
communication/circulation d’ information en générale fera objet de débat et suivi  lors des échanges entre CCDs 
à l’ avenir.   
 

1.3.4 Réunions d’appuis aux CCD 
Dans l’ inter étape, l’équipe du projet appuie les comités exécutifs des différents cadres de concertation 
départementaux afin de renforcer leurs capacités en matière de planning et de mobilisation des acteurs à la base. 
Pour l’ année 2005, ces appuis ont surtout été relatifs à : 

o Réunions avec les comités exécutifs  sur les stratégies de la mise en ouvre des plans d’action 
o Les réunions préparatoires pour la tenue des premières assemblées générales, 
o Une rencontre avec le CCD de Mirriah sur leurs premiers termes de référence pour 

l’ installation et le suivi des cadres de concertation communaux.  
o Appui conseil lors des  réunions préparatoires pour les séances de mise en œuvre des 

stratégies de démultiplication au niveau des CCD. 
 

1.3.5 Réflexions internes à l’équipe  
Conformément à son principe d’ itérativité, la dynamique PAGCRSP comporte des moments d’actions sur le 
terrain et des intervalles de réflexion pour l’ équipe opérationnelle. Parmi ces activités ‘ invisibles’  mais 
nécessaires et consommateur du temps, nous citons : 

·  La systématisation d’ une stratégie globale de communication pour le projet et de sa mise en oeuvre 
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·  La planification trimestrielle budgétisée pour les activités 
·  La rédaction des bilans d’étapes afin d’alimenter les notes de capitalisation 
·  Les réflexions sur les appuis divers à apporter aux CCD (formation sur les textes et sa 

démultiplication, appuis logistiques, etc .) 
·  La stratégie à adopter pour le suivi de Gouniga / Niski et Djéda 
·  L’élaboration des canevas pour les études de cas ; 
·  Les réunions mensuelles de mise en commun et d’échange d’ information entre les deux équipes du 

projet.   
 

1.3.6 Difficultés rencontrées 
Les difficultés rencontrées au niveau du processus de concertation au niveau des CCD sont de 3 ordres : 
i) Au niveau de cer tains comités exécutifs des CCD 
Bien que la mise en place de ces CCD, ainsi que l’ élaboration de leurs règlements intérieurs soient le résultat 
d’une concertation et d’une décision de l’ensemble des acteurs, certains membres des comités exécutifs des 
CCD dans leurs actes nous donnent l’ impression : 

·  De vivre des difficultés internes : par exemple certains membres qui ne résident pas au chef lieu du 
Département ne sont quasiment pas informés de certaines décisions sur la question de la mise en œuvre 
du plan d’action du CCD alors que le caractère participatif est un des principes du CCD ; 

·  Que certains membres traînent toujours la tare des démarches anachroniques de mise en œuvre des 
projets alors que les principes et la démarche de la GRNC dans e nouveau contexte de la 
décentralisation commande une attitude et un comportement nouveaux ; 

·  Que certains membres ont encore des difficultés dans la pratique à séparer leur rôle en tant que 
Services techniques de celui qu’ ils doivent jouer au sein du cadre de concertation ; 

 
ii) Au niveau de l’Administration 

·  Un problème de lourdeur administrative au niveau de la Préfecture de Tanout ; ce qui a pour 
conséquence des relatives déprogrammations sur le calendrier des acteurs et du Projet ; 

 
iii) Au niveau du Projet 

·  Difficultés de communication avec les départements de Gouré et Tanout surtout pour 
l’ organisation des rencontres. 

   
 

1.4 Activités Transversales 

1.4.1 Renforcement de capacités  

1.4.1.1 Formation sur  les textes législatifs 
Le sujet des textes GRN/Décentralisation étant d’ un tel intérêt et importance pour tout le monde, les facilitateurs 
de l’Equipe Gestion des Sites ont aussi saisie l’ opportunité d’ y  participer afin de renforcer leurs connaissances 
dans le domaine. Le contenu, démarche méthodologique et la déroulement de l’atelier sont présentés en détail en 
section 1.3.2 de ce rapport.    

1.4.1.2 Formation sur  le pastoralisme au Sahel  
Du 11 au 28 février 2005, une deuxième formation sur le Pastoralisme au Sahel a eu lieu à Diffa qui a été 
organisé par CARE Danemark. Le groupe de 29 participants  était  pour le plus part composé de ceux qu’ont 
participé à la formation du Zinder du 20 septembre au 2 Octobre 2004, élargi aux autres partenaires stratégiques. 
Pour le cas de PAGCRSP il s’agit du Directeur du projet (Sani Mahaman Lawan) et la facilitatrice de l’Equipe 
Gestion des Sites (Zeinabou Ibrahim).   
   
L’atelier de Diffa constituait une suite logique à la formation de Zinder qui avait fourni une première occasion 
d’ introduire les outils de l’ARED. Là, l’ intérêt principal a été surtout les aspects liés à  la gestion des ressources 
pastorales, thème transversal du module.  Comparativement à celui de Zinder, l’atelier de Diffa visait  un 
apprentissage plus avancé du module par les participants. D’une part. il s’agissait de couvrir l’ ensemble des 
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thèmes traités sur le système pastoral (analyse des autres piliers du système : Le Troupeau et La Famille) ainsi 
que l’ensemble des enjeux.  
 
D’autre part la formation a prévu une expérimentation sur le terrain pendant laquelle les participants en équipes 
accompagné par un formateur ont animé une partie du module devant des communautés. Suite à ces tournées, 
deux jours ont été consacrés en plénière à une exploitation des résultats du travail par les équipes d’animation. 
L’atelier a été reparti en 4 parties : 

�  Formation sur l’ensemble des modules (10 jours) ; 
�  Travail sur les aspects pratiques de l’animation du module et préparations pour le terrain.(2 jours) 
�  Travail du Terrain (3 jours) 
�  Restitution et exploitation des expériences sur le terrain et réflexion par rapport  a la suite de la 

formation afin de poursuivre le processus d’apprentissage. 
     
La mobile de ces formations et l’ investissement fait par CARE Danemark dans son personnel du terrain et 
certains de leurs partenaires comme le PAGCRSP/CRAC-GRN est double : 
1. L’amélioration de la compréhension (contenu) et renforcement des capacités (manipulation des outils) des 
agents du terrain…. Et….. 
2. La création d’un groupe des personnes capables de travailler seules ou avec les autres au sein de leur structure 
et/ou en collaboration avec les autres structures concernées pour la facilitation des formations sur Le 
Pastoralisme au Sahel, à plusieurs niveaux où il semble particulièrement pertinent. Ceci pourrait être au niveau 
des campements comme au niveau des services techniques régionaux ou encore les organisations internationales 
ou députés à l’Assemblée Nationale par exemple. 
 
La disponibilité des supports de très haute qualité en forme de modules de formation et les supports visuels 
(photos et images style « GRAAP ») mérite une mentionne particulière étant donné le rôle qu’ ils jouent dans la 
démultiplication par la suite. 
 
A Zinder le plan de démultiplication a été esquissé en étapes et prévoit la concertation/co-facilitation où possible 
avec un représentant du GAPEC (ONG National aussi basée à Zinder) et un représentant du PSSP/VSF (projet 
également basé à Zinder). La première étape de la stratégie sera de mener la formation au sein du PAGCRSP 
d’abord dans une formation élargie aux autres acteurs locaux tels que le groupe de Réflexion GRN-Elevage, qui 
pourraient être intéressés  dans le cadre de la co-facilitation des formations futures. Il nous semble nécessaire 
d’élargir le groupe des « formateurs » afin d’avoir plus de flexibilité et la capacité de répondre aux besoins à 
plusieurs niveaux. Certains membres de l’équipe du  PAGCRSP ont déjà reçu la formation dans sa forme 
« classique » il y a quelques années. Logiquement, leur « recyclage » ou « mise à jour » permettra de capitaliser 
les acquis existants et les mettre en valeur pour la formation des autres à l’avenir. La deuxième étape pour le 
PAGCRSP serait d’organiser les formations dans le temps pour les acteurs autour des Sites « PAGCRSP », les 
Communes; les CCDs et d’autres groupes des éleveurs soit sur le terrain avec les représentants des groupements 
réunis ou à travers leurs associations et ONG locales. D’un point de vu stratégique on compte travailler avec les 
groupes « mixte » ou séparés  selon les circonstances.   
 
Sur le plan pratique il faut tenir compte aussi de la durée et de l’ intensité de la formation qui peut s’étaler sur 
12-16 jours afin de traiter les « 3 piliers du système » et « Les Enjeux ». Pour les formateurs PAGCRSP comme 
pour nos groupes cibles divers de cette formation, la gestion du temps est un préoccupation majeure et il faut des 
astuces (p.ex., formation en étapes),  le temps réel consacré à la préparation et la formation et un engagement 
très ferme au processus reflété dans la programmation.  
 
Finalement, en dehors de la restitution de la formation à l’équipe PAGCRSP, les autres éléments du plan n’ont 
pas pu être mis en œuvre en 2005, faute du temps nécessaire pour la bonne préparation et le tenue du premier 
atelier de formation élargie. Cependant, la formation à Diffa, comme celle de Zinder avant, est mise en 
valeur/exploitée d’une façon quasi quotidienne à travers des contributions lors des nombreuses séances de 
réflexion stratégique/méthodologique et planning de l’équipe du projet exigées par le rigueur de l’application de 
l’approche processus.          

 
1.4.1.3 Formation informatique  
Malgré les multiples facilites offertes par l’ outil informatique pour la gestion de l’ information et la 
documentation d’une part et la multitude de rapports produits par l’équipe du PAGCRSPII d’autre part, la plus 
part des facilitateurs n’ont jamais eu une maîtrise dans ce domaine dû au manque d’ordinateurs et une manque 
de  formation. C’est pourquoi, le Projet a jugé très utile d’acheter deux ordinateurs et de programmer une 
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formation dans le cadre du renforcement des capacités du personnel. Elle s’est ainsi déroulée  20 au 24 
décembre 2005. Elle a concernée les huit (8) facilitateurs du projet plus  l’Assistant au Directeur.                                               
 
L’objectif principal de cette formation visait le renforcement des capacités des agents du Projet pour mieux 
comprendre les notions de base de WINWORD et EXCEL afin de mieux présenter leurs rapports et autres 
documents de travail.  
 
Cette activité, bien qu’une formation de base, a déjà eu des effets positifs directs sur les équipes et elle mérite 
une suite afin de pouvoir entreprendre les aspects informatiques plus avancés aussi. La réussite de cette 
formation a déclenché aussi l’ amélioration du système de gestion et archivage d’ information au sein du 
PAGCRSP et entre PAGCRSP et la CRAC-GRN. 
 

1.4.2 Débat radiophonique 
Dans le cadre de sa stratégie de communication pour l’expression plurielle et une large diffusion d’ information, 
le Projet a organisé en collaboration avec quelques acteurs clefs basés à Zinder et ses environs, un débat 
radiophonique direct. Le thème central de ce débat était la problématique de la gestion des ressources 
naturelles communes. Ce débat, qui a passé le 13 août 2005 de 10h à 12h en direct sur les ondes de la radio 
régionale de Zinder, avait la possibilité pour les auditeurs de participer à travers les appels téléphoniques ou les 
messages écrits. Les invités qui ont bien voulu participer à ce débat étaient : 

·  Le Députe National Abdou Bako de Gouré, 
·  Le Maire de la commune rurale de Dogo-Dogo (Magaria), 
·  Le Chef de Canton de Tirmini, 
·  Le Directeur Régional de l’Environnement de Zinder, 
·  Le Directeur Régional des Ressources Animales de Zinder, 
·  Le Secrétaire Permanent de la Commission Foncière de Matameye, 
·  Le représentant du Groupe de réflexion GRN-Elevage de Zinder.  

 
Malheureusement, malgré les efforts consacrés à la préparation de l’animateur de la radio en termes de 
connaissance des objectifs de l’ émission et la  préparation des grandes lignes de débat et questions thématiques à 
aborder, après un bonne démarrage, le débat a été détourné par l’ animateur lui-même suivant une ligne de 
questionnement dans certains cas hors sujet. Comme c’était une émission directe, recentrer la discussion n’était 
pas toujours facile malgré les efforts vaillants par certaines des participants invités dans le studio. Le PAGCRSP 
a tiré d’avantage des leçons de l’expérience.       
 
 

1.4.3 Planning par rapport au Lobbying et Appui aux Communes 
Suite à la revue annuelle de 2004 un montant supplémentaire de 105.000.000fcfa a été accordé au PAGCRSP 
dans deux domaines inhérents du projet : le lobbying et l’appui aux communes. Ceci  afin de les rendre plus 
explicites / évidents dans le lecture du projet et permettre au projet d’aller encore plus loin vers l’achèvement de 
ses ambitions. Il s’agissait de l’articulation des activités/préoccupations actuelles à travers la création des 
nouvelles pistes transversales : le lobbying et l’appui aux communes.  
 
Le montant accordé permettra au PAGCRSP d’avoir un impact encore plus poussé au niveau national et 
communal et complétera les niveaux régional, départemental et communautaire avec les quels le gros du travail 
se fait actuellement. Le montant est important et les possibilités nombreuses et le projet a préféré investir du 
temps et une fraction du budget possible dans l’année 2005 afin d’élaborer une approche bien réfléchie et 
stratégique. Suite à ces réflexions, un certain nombre d’activités ont été organisées en 2005, parmi lesquelles 
les suivantes: 
 
Pistes de Lobbying : Quelques nouvelles pistes de lobbying avec des personnes/institutions occupant des 
positions techniques, politiques stratégiques ont été explorées ; 
 
Le Processus de Sélection et Contact avec les Communes « PAGCRSP »: 

·  Décision de travailler avec un échantillon de huit communes dans ce nouveau axe, 
·  Etablissement de critères pour le choix des huit communes, 
·  Choix de ces huit communes (Gangara et Ollelewa à Tanout ; Meiremi et Moa à Mirriah, Tesker à 
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Goure, Sassoumbroum à Magaria, Doungou à Matameye), 
·  Organisation d’une tournée d’ information et de prise de contact au niveau de chacune de ces huit 

communes, 
 

Atelier  « Inter  Communes » à Takiéta : L’ organisation d’un atelier d’échange et d’ information avec ces huit 
communes. Cet atelier avait pour objectif principal de lancer un processus de réflexion et de partenariat avec ces 
dernières. Ainsi du 15 au 17 décembre 2005, les Maires plus 4 conseillers de chacune de ces communes se sont 
retrouvées à Takiéta avec l’équipe du Projet. Apres quelques informations essentielles sur le Projet chaque 
commune a eu un temps de faire un exposé succinct sur sa commune à travers des éléments de monographie, de 
partenariat qu’elle entretient et des activités qu’elle a menées ainsi que de ses perspectives. L’atelier s’est 
achevé sur l’engagement de chaque commune à élaborer des TDR sur des grandes lignes de partenariat avec le 
PAGCRSPII à transmettre au projet dans la 3eme décade de janvier 2005. Ces TDRs vont servir de base au 
débats d’un 2eme atelier qui regroupera ces huit communes pour dégager ensemble les orientations à donner à 
ce partenariat dans l’axe Appui aux Communes, 
 
La réaménagement stratégique de l’équipe du projet : La décision de prendre en compte dans le 
réaménagement des 2 équipes du Projet, une 3ième équipe qui aura en charge ce 3ième axe :Lobbying et Appui aux 
communes, 
 
Des Outils de Lobbying : La Production d’une cassette vidéo sur  les activités du PAGCRSPII  avec 
l’ intention de l’ exploiter à travers divers canaux . Cependant, bien que produit en 2005, cette cassette ne sera 
disponible qu’en 2006 à cause du réaménagement rendu nécessaire par l’enchaînement donné au contenu qui 
actuellement ne facilite pas une bonne compréhension du message pour tous les différentes groupes cibles.   
 

1.4.4 Sortie des Régionaux 
Dans le cadre de son  système de suivi et évaluation progressif du processus, le PAGCRSP prévoit un 
mécanisme permettant d’assurer la circulation des informations au sein des Autorités Administratives et des 
Chefs des Services Régionaux par rapport aux activités du projet. Il s’agit des sorties périodiques sur le terrain 
du représentant de l’administration/gouvernorat (La SGA) et les  Chefs des Services l’Environnement et des 
Ressources Animales.  
 
Pour le PAGCRSP ces sorties sont un outil double tranchant : 

�  Information et Assimilation : Pour le cas des deux Chefs de Service, leurs agents de terrain sont 
fortement impliqués dans le processus PAGCRSP tant à la gestion des sites que dans 
l’ institutionnalisation et les Cadres de Concertation Départementaux. Cependant, il y a des 
difficultés dans la circulation des informations au sein de l’ hiérarchie des Services de l’Etat. Ces 
sorties directes sont les occasions très importantes pour les régionaux de s’ imprégner du processus 
et des activités dont ils sont censé avoir lues dans les rapports classiques de leurs subordonnés, 
aussi bien que de porter leur contribution intellectuelle et soutien moral aux acteurs.  

 
�  Synergie entre secteurs :  

Le fait que ces sorties sont menés conjointement  crée un cadre qui favorise l’ échange et 
compréhension mutuelle des Services Techniques par rapport à la problématique dans lequel les 
populations, et par conséquent le PAGCRSP, se trouvent.  

 
Le seul problème lié à ces sorties est la disponibilité des ces personnes clefs ensemble, chacun ayant une 
calendrier très chargé, difficilement maîtrisable et compliqué à harmoniser. Malgré cette contrainte, pendant 
l’année (1ère semestre) 2005, une sortie a eu lieu.  
 
Du fait que le PAGCRSP a deux grands axes d’activité sur le terrain :  
·  la Gestion des Sites et  
·  les Cadres de Concertation Départementaux :   
il y a normalement un choix à opérer entre les deux, le temps étant limité et les lieux de  rencontre assez 
éloignés l’ un de l’ autre. Cette fois-ci le choix est tombé sur les cadres de concertation assez nouvellement mis 
en place. Chaque comité d’organisation de chaque CCD a été visité pendant le mois d’Avril, et suite aux 
exposés du  processus menant à la création de leur cadres de concertation, leurs activités et leurs plans ils ont 
répondu au questions des Régionaux. Ces visites ont été beaucoup appréciées et très réussies parce que l’ équipe 
régionale a su encourager les CCD dans le bon sens et les dynamiser d’avantage dans leurs activités.  
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En fin de compte les sorties ont clairement démontré leur utilité pour tous les concernés : c©est-à-dire elles ont 
permis   

·  d’encourager les agents des services sur le terrain ainsi que les autres acteurs ; d’ informer les régionaux 
pour un approfondissement de leurs connaissances ;  

·  de porter une contribution intellectuelle et morale aux populations de base et conseils à la société 
civile.  

 
A l’avenir, les sorties seront suivies par une réunion de mise en commun et discussion des Régionaux avec 
l’équipe du projet. Ceci afin de tirer le maximum de profit de ces rencontres stratégiques et pouvoir raffiner les 
idées, dégager les perspectives et assurer que tout le monde à un aide mémoire utile à la fin. Etant donné les 
difficultés vécues en essayant de coordonner les sorties de ces trois personnes clefs et chargées, le projet compte 
analyser et modifier sa stratégie afin de rendre cet outil de lobbying plus efficace et adapté aux circonstances.  
 

1.4.5 Des travaux avec le GAGRF - Niger 
 La CRAC-GRN) est le « facilitateur » d’un Groupe d’Apprentissage sur la Gouvernance en Ressources 
Forestières – GAGRF. Ce groupe est composé de décideurs nationaux tels que des forestiers, agronomes, 
juristes, administrateurs civils (HCRAD et Code Rural), leaders paysans, etc du niveau central, sur les questions 
de gestion des ressources naturelles et de la décentralisation. Ce groupe fait partie d’une initiative de L’ IIED, 
qui en collaboration avec plusieurs pays d’Afrique et d’Asie, dont le Niger, met en œuvre un projet relatif à la 
gouvernance en foresterie.  
 
Le PAGCRSP ne prend pas part directement aux activités du groupe, mais il bénéficie des résultats produits par 
ce dernier à travers le rôle joué par la CRAC-GRN et aussi il influence les débats à travers ses expériences 
pratiques sur le terrain et l’ identification des questions clefs qui doivent être abordées au niveau de la politique 
forestière. 
 
Le GAGRF existe depuis un an et demi  et commence à se faire reconnaître dans les autres cadres de synergie 
sur la GRN- Décentralisation – Environnement - Développement Rural. Ce groupe est assez nouveau mais a 
déjà  fait preuve de son potentiel comme cadre neutre permettant aux décideurs de se rencontrer et discuter des 
préoccupations communes. Ceci afin de dégager ensemble des actions permettant au groupe de contribuer sur la 
question de bonne gouvernance en général et forestière en particulier. 
 
Le groupe a  identifié 3 (trois) grands axes de travail ou « Résultats » dans lesquels un certain nombre 
d’activités sont prévues dans le temps. Ces résultats sont formulés ainsi : 

1. Les stratégies de la réduction de la pauvreté, les PFNx et les programmes de décentralisation et tout 
autre processus y lié contribuent à l’ amélioration de la gouvernance forestière. 

2. Les pratiques illégales et corrompues qui dégradent les moyens d’existence sont réduites à travers 
l’ adoption et la diffusion large des approches et pratiques pour l’ amélioration de la gouvernance en 
foresterie. 

3. La propriété, les droits d’accès, les cadres politiques et de gestion sont améliorés afin de renforcer le 
contrôle et les bénéfices locaux tirés de la foresterie.   

 
Le Plan d’action du groupe pour l’ année 2005-2006 a comporté plusieurs éléments, tels que : 
·  La cartographie du paysage institutionnel et politique de la foresterie et son  implication 
·  Accompagnement du processus du Plan Forestier National  
·  Analyse du guide législatif et propositions d’amélioration 
·  Accompagnement du processus de relectures de la SRP et d’élaboration des programmes SDR 
·  Renforcement du cadre GAGRF (revue des membres+fonctionnement + information sur le groupe )   
·  Recensement et synthèse des études récentes sur les pratiques illégales et la corruption en foresterie 
·  Production des notes d’ information pour des débats informés 
·  Rencontres régionales entre  acteurs (ANEB, Etat, Collectivités, marchés ruraux) 
·  Conception d’une étude pour faire le point sur les conventions Locales au Niger 
·  Revue des Politiques en GRN et  les opportunités pour une meilleure inclusion de la société civile 
·  Accompagnement du processus de transfert des compétences de l’Etat aux collectivités. 
·  Recensement des outils et supports d’analyse et d’ information dans le domaine.   
 
Au fur et à mesure les « produits » des réflexions du GAGRF sont partagés avec et influencés par le PAGCRSP   
C’est pourquoi nous cherchons toujours les voies qui renforceront davantage les relations entre le projet et le 
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GAGRF pour un enrichissement mutuel. 
 

1.5 Activités Générales 

1.5.1 Personnel 
L’équipe opérationnel du projet était  divisée en deux groupes : l’ équipe qui se charge des aspects relatifs à la 
gestion des sites et celle s’ occupant des appuis aux cadres de concertation départementaux. 
 
Chacune des équipes était composée de cinq facilitateurs/facilitatrices dont un est le chef. 
 
Conformément à sa tradition, la direction du projet organise une évaluation du personnel à la fin de chaque 
contrat avant son renouvellement avec l’employé concerné. C’est ainsi que pour l’année 2005, ce genre 
d’évaluation avait  lieu deux fois : d’abord en février 2005 et puis encore une fois en décembre 2005. 
 
Suite à l’ évaluation en Février, qui a donné des résultats globalement positifs, la direction du projet a apporté les 
mesures correctives suivantes : 

- le non renouvellement des contrats de deux facilitateurs membres de l’équipe « institutionnalisation », 
pour des raisons de manque d’engagement (confirmé par l’ intéressé) pour le premier et d’ insuffisance 
de capacité pour la seconde. 

- Le redéploiement de Boubacar Moussa de l’équipe « gestion des sites » à l’ équipe 
« institutionnalisation » 

- La mise en observation des deux équipes en attendant un éventuel recrutement pour les renforcer si 
nécessaire. 

En effet, après de temps d’observation, la direction du projet a décide de garder l’effectif à huit (8) facilitateurs.  
 
L’évaluation tenue en  Décembre a relevé avec grande satisfaction la prise en compte des conseils par tout un 
chacun ; le bonne comportement, l’engagement manifeste et l’ esprit d’équipe qui reine parmi le personnel.  
 
C’était aussi l’ occasion de réaménager les équipes afin de prendre en compte l’évolution du projet et le volume 
de travail. Enfin avec le démarrage effective des travaux dans l’axe « Appui aux Communes » en Décembre 
2005, les équipes ont été encore une fois réaménagées. Les facilitateurs actuels ont été stratégiquement 
redéployés plus au moins comme prévu dans la vie du projet :  

·  L’équipe « Gestion des Sites » étant réduit à deux personnes pour le suivi à distance, appui  et 
capitalisation  des sites:  

·  l’Equipe « Appui aux Communes » dotée de deux personnes2 ;  
·  L’Equipe « Institutionnalisation » restant au nombre du 4  mais avec deux nouveaux membres.   

Monsieur Boubacar Moussa  a été désigné comme Chef d’équipe Appui aux Communes. Le moment exact du 
« mutation » des équipes sera déterminé par les obligations/activités programmées par chacune des équipes, 
mais est susceptible d’avoir lieu vers le début d u mis de février2006  
 

1.5.2 Atelier sur le cadre Organisationnel d’ADDR II : 
Cet atelier sur le cadre organisationnel d’ADDR II , tenu du 1 au 3 mars 2005 à Zinder a été proposé lors de la 
Revue Annuelle 2004, avec l’ objectif de permettre aux sous projets d’ADDR II d’analyser en profondeur le 
nouveau montage institutionnel proposé par le Bureau de Coopération Danoise. Le BCD a en effet proposé 
remplacer la cellule actuellement gérée par SCANAGRI , par un « Consultant Processus ». Aussi, étant donné le 
nouveau contexte, les sous projets ont dû réfléchir sur un certain nombre de points, dont les principaux sont cités 
ci-dessous 

·  Le genre d’appui susceptible d’être demandé au consultant processus ;  
·  La redéfinition des rôles et des responsabilités de chaque acteur, y compris celui du consultant 

processus.  
·  La proposition d’un plan d’action du processus de la phase de transition entre SCANAGRI et le 

consultant Processus (CP).  

                                                           
2  En tenant compte du fait que l’ équipe de deux personnes  bénéficiera d’un appui particulier de la direction du 
projet et le CRAC-GRN sur le plan conceptuel et physique. 
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L’atelier a été facilité par Ced Hesse d’ IIED avec l’ appui de Dolf Noppen (Nordic Consulting group) et 
Boubacar Gamatie du BCD Niamey. 
 
A travers les présentations en plénière suivis par les travaux en groupes (parfois selon structure parfois 
« mixte »), les restitutions et des recommandations ;  les participants ont pu mener un débat informé sur l’avenir 
d’ADDR II et les dispositions qu’ il faut individuellement et collectivement prendre pour que ça marche. Le 
BCD a profité de l’ occasion pour expliquer les points saillants des nouvelles LDGP (lignes directrice de gestion 
de projet) et l’état du processus de sélection des nouveaux sous projets de ADDR II.    
 
Le PAGCRSP et CRAC GRN ont été représentés par le directeur du PAGCRSP et celui du programme CRAC-
GRN accompagné par le chargé et la coordinatrice du programme.  
 

1.5.3 Audit du PAGCRSP II exercice clos le 31 décembre 2004 
 
Du 18 au 22 avril 2005 s’est tenu dans les locaux de CRAC GRN des séances de vérification externe des 
comptes du Projet PAGCRSP II sous la tutelle du cabinet Audit&Conseil Sidibé&Associé. Etaient présents a 
l’ ouverture des travaux l’Equipe du CRAC GRN et le personnel administratif du PAGCRSP II. Après les 
présentations mutuelles, le Directeur de la CRAC GRN a rappelé très brièvement les modalités et conditions 
d’hébergement, perdiem, transport et restauration défini par le manuel de procédure en vigueur, puis ce fut le 
tour de chef de mission d’audit de prendre la parole pour une proposition de planning de travail a la suite duquel 
les travaux se sont lancés avec l’ assistance permanente des Secrétaire/Comptables du PAGCRSP 2 et du CRAC 
GRN dont le dernier est cumulativement Chargé du contrôle interne du Projet. Il faut aussi souligner la 
disponibilité des Directeurs de CRAC GRN et du PAGCRSP2 selon le besoin par les parties. 
 
Durant 5 jours, l’équipe Sidibé a parcouru et étudié tous les aspects relatifs au traitement et procédures 
d’effecteur les dépenses conformément aux manuels de procédure de CRAC GRN et Guide de Gestion 
Financière de Danida. De ce travail il  ressort les observations/constats/suggestions principaux suivants : 
  

- Le traitement des exonérations doit être formalisé bien qu’ il n’ y ait pas des dispositions claires pour 
leur traitement.    
- La contribution de l’Etat Nigérien n’est pas évaluée. On pourra la faire formellement  dorénavant.  
- Il y eu une erreur d’ imputation faite par la CRAC-GRN notamment les factures d’eau et du téléphone 
du mois de janvier 2004 quand le PAGCRSP II  n’avait pas encore officiellement démarrer son travail. 

1.5.4 Rencontre avec DANIDA sur des Aspects financiers 
Une rencontre a eu lieu le 12/5/05 à Niamey entre :  
·  Le BCD Niamey (Mme Latifa Maï Moussa, Mr Gamatié,)    
·  Le BCD Ouagadougou (Mme Mortenson, Mr Fleming West,). 
·  ADDR II (Mr De Meester, Adamou Salifou) 
·  La COFO Mirriah (Mr Abarchi, Mr Mamalo, Mr Salifou) 
·  Le PAGCRSP (Mlle Mariama Abdou , Mr Harouna, Mr Lawan, Mr Vogt)    
 
L’objectif de la rencontre était de clarifier des aspects financiers et de pouvoir bénéficier des échanges-
discussions entre institutions. La rencontre a permis de soulever pas mal de questions sur les quelles la mission 
de Ouagadougou a promis de donner des clarifications. Ces questions sont entre autres : 
·  Comment traiter les exonérations qui sont reçues par un projet financé par DANIDA ? 
·  La meilleure façon de présenter les rapports financiers. Est-ce que ce que les institutions font actuellement 
est suffisant ?  
·  L’utilisation des formats des rapports pour DANIDA et des agences d’exécution. Quels sont les éléments à  
inclure pour être assez résumé pour DANIDA et en même temps assez détaillé pour l’agence d’exécution ?   
·  L’utilisation des manuels de procédures des agences d’exécution. Avec la disparition de la cellule ADDR II 
à Zinder pourrons nous supposer que les manuels de procédure des agences d’exécution priment sur les manuels 
de DANIDA pourvu qu’ il n’ y ait pas de contradiction ?     
·  Le réaménagement des budgets : qui décide quoi,  quand et comment ? 
·  La question des budgets liés aux activités avec des projets processus 
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Ces questions non pas eu des réponses et on attende toujours du « feed-back » la dessus. 

1.5.5 La Revue Annuelle DANIDA 2005 
La Revue Annuelle 2005 de DANIDA a pris une forme assez particulière, étant divisée en deux parties majeures 
en ce qui concerne L’ADDR II et ses sous –projets. :  
 
i) La Revue Annuelle Technique : (du 8 au 22 Novembre 2005) comportant  une première étape des entretien 
avec les sous-projets ADDR II et  leurs partenaires par rapport à  leurs perceptions et leur prise en compte de la 
décentralisation  dans les interventions.  Cette sous-étape a été couronnée par la suite, par un atelier thématique 
sur la Décentralisation regroupant tous les partenaires à l’ENSP, Zinder. La Revue Annuelle Technique s’est 
déroulé pendant un total de 14 jours  et a été conduit par une équipe de  4 personnes, dont 1 consultant 
international, 2 consultants nationaux et 1 personne ressource (Amadou Bachir du  CRAC-GRN). La CRAC-
GRN a fourni un appui logistique à l’équipe pendant leur séjour à Zinder. Globalement, le PAGCRSP/CRAC-
GRN a apprécié la nouvelle formule Revue Technique et l’utilité de l’Atelier Thématique.  
 
 ii) La Revue Annuelle Conjointe : En ce qui concerne les sous-projets, cette partie de la Revue Annuelle s’est  
déroulée pendant une journée suite à l’Atelier Thématique de la Revue Technique. Un membre de l’équipe 
Revue Technique (consultant international) a assuré le lien entre les deux revues. La mission a quitté Zinder 
pour Niamey afin de compléter le travail avec les autres partenaires et une restitution des observations et 
recommandations de la mission a été tenue devant les représentants des sous-projets/partenaires le 23  
Novembre  2005. 
Parmi les constats et recommandations concernant le PAGCRSP ; la plus part ont été  les constats positifs par 
rapport à le déroulement du projet et sa prise en compte de la décentralisation. La seule recommandation 
spécifique pour le PAGCRSP fait référence à  la clarification davantage du rôle des CCDs et leurs membres 
dans l’esprit de certaines personnes : un cas particulier sur lequel le projet est déjà au courant.         

1.5.6 La Visite Ministérielle Danemark- Niger 
Du 29 au 30 novembre les sous-projets ADDR II  (ceux basés à Zinder) et  d’autres interventions de DANIDA 
dans la Région de Zinder ont reçu une visite « Flash » d’une Mission Ministérielle Nigero-Danoise composée 
des personnes suivantes : 

·  Mme Ulla Toernaes, Ministre de l’Aide au Développement de Danemark ; 
·  M.Abdou Labo, Ministre d’Etat de l’Hydraulique, de l’Environnement et de la Lutte Contre la 

Désertification du Niger ; 
·  M. Johnny Flentoe, Chef de Département de l’Afrique, Ministère des Affaires Etrangères de 

Danemark ; 
·  Mme Margit Thomsen, Ambassadeur de Danemark auprès du Niger ; 
·  Mme  Louise Brincker, Assistante de la Ministre, Ministère des Affaires Etrangères de Danemark ; 

 
Bien que les principaux axes d’ intérêt de la mission ont semblé être l’Hydraulique et la Sécurité Alimentaire, la 
mission a quand même profité de la visite afin de rencontrer les autres projets financé par la Coopération 
Danoise. Ainsi, une visite sur le terrain a été organisée lors de quelle l’Association Jimni du site Sylvo-pastoral 
de Mairemi a pu rapidement se présenter et  faire une exposé de son raison d’être et de son travail. En outre,  Le 
PAGCRSP avait préparé un classeur des documents et supports audio-visuels sur la CRAC-GRN, le PAGCRSP 
et les détailles du site et le déroulement du processus PAGCRSP à Mairemi  pour chaque membre de la mission, 
comme complément au fiches synthétiques fournies au BCD avant la visite. 
Il est à noter que Le BCD a fait appel à la CRAC-GRN pour aider dans la coordination de cette visite stratégique 
en collaboration avec Le DRH Zinder et MMD- CARE.  
        

1.5.7 La Stage de l’Equipe PAGRN – Maine Soroa. 
Une équipe de trois personnes du Projet PAGRN Maine-Soroa a séjourné  avec l’ équipe PAGCRSP pendant 10 
jours de Décembre 2005 en guise d’ un stage. Ils ont participé à la vie quotidienne du projet : le travail de 
conceptualisation au bureau comme au travail de facilitation sur le terrain. Ils ont eu l’ opportunité de poser des 
questions à l’équipe PAGCRSP, CRAC-GRN et aussi aux participants dans le processus sur le terrain. C’était 
aussi une opportunité pour l’équipe PAGCRSP d’échanger avec les autres et débattre des sujets d’actualité. 
C’était une expérience enrichissante pour toutes les parties concernées : il reste à savoir comment les visiteurs 
vont pouvoir adapter les leçons tirées de PAGCRSP dans leur propre contexte. On attend le Rapport du Stage 
afin de savoir le degré d’ intérêt que le séjour a eu pour l’ équipe PAGRN.    
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1.5.8 Une Réponse à la Crise Alimentaire. 
Depuis le début, le PAGCRSP a été très ouvert et transparent en ce qui concerne la question de la non 
disponibilité des incitations et d’autres « aides » à la participation populaire, tels que les investissements 
physiques,  Vivre PAM, « Cash for work » etc . Les concernés ont adhéré librement au processus en toute 
connaissance de ces conditions.   
 
Pendant la période 2004-2005 certaines communautés impliquées dans la gestion des sites de Mai Salka et Kup 
Kup ont signalé les difficultés extrêmes liées aux insuffisances de la saison pluvieuse. Les représentants ont 
contacté le PAGCRSP et la CRAC-GRN et il a été convenu que les populations demandeuses fassent appelle 
aux partenaires permanents sur le terrain tels que les services techniques et qu’ ils suivent les procédures prévues 
dans les cas pareils: informer ces partenaires pour qu’ ils puissent signaler l’ information à travers l’hiérarchie 
administratif. Néanmoins, dans l’esprit de partenariat, le projet, grâce à son emplacement à Zinder a pris 
l’engagement de se renseigner par rapport aux ouvertures auprès des autres agences ayant l’habitude de 
travailler avec le FFW ou Vivre PAM afin de transmettre l’ information aux communautés intéressées. La 
combinaison des deux tactiques a permis certaines communautés à entamer les travaux de FFW avec  CRS,  
organisé à travers le service d’ environnement à Tanout.  
 
Par ailleurs la CRAC-GRN a collaboré avec Action Aid GB/DEC pour l’élaboration et mise en œuvre d’une 
proposition des actions d’urgence et de plus longue durée3 à l’ intention des populations sédentaires et pastorales 
impliquées dans les 4 sites du PAGCRSP. Ce projet, le Programme Sahelien pour la Crise Alimentaire/DEC 
(PSCA) est financé (Budget total d’environs 260 millions de F CFA)  à travers les fonds DEC générés par 
donation publique en Grande Bretagne et canalisés par Action Aid GB. Le PSCA est exécuté par une petite 
équipe de 5 personnes coordonnée par la CRAC-GRN et a une durée totale de 9 mois (Août 2005-Avril 2006) 
avec la possibilité d’une autre phase  de 9 mois par la suite.  
 
Toujours conscient des effets et impacts que le PSCA pourraient avoir sur le déroulement du processus 
PAGCRSP, la CRAC-GRN assure la  bonne coordination entre les deux interventions : la distinction entre les 
deux étant fortement soulignée avec la population au début ; les sorties sur le terrain accompagné par les 
représentants du PAGCRSP et CRAC-GRN et  le recensement et la mise en commun périodique des 
informations du terrain entre les deux équipes.  
 
Dans l’évaluation nationale de la réponse à la crise alimentaire au Niger DEC : Niger Crisis Monitoring 
Mission : January 2006, la CRAC-GRN a été cité deux fois comme l’exemple de « Good Practice » (Bonne 
approche et réussite dans la mise en œuvre des activités) par les consultants indépendants.  
 

1.5.9 Collaboration, « Réseautage» et Synergie 
Le PAGCRSP entretient un nombre important de relations dans le cadre de sa dynamique de partenariat avec les 
acteurs concernés par la gestion des ressources communes. En outre, il est membre actif de plusieurs groupes 
informels et formels établis pour renforcer la synergie entre intervenants dans le domaine. Listés ci-dessous sont 
quelques rencontres ou « événements » dans lesquels le PAGCRSP a participé au cours de l’année 2005 : 
 
Collaboration : 
Stagiaires : Conformément à sa stratégie d’aider les jeunes à gagner de l’ expérience pratique du travail dans le 
cadre du leurs études et au projet de bénéficier en même temps de l’appréciation d’un œil extérieure, le 
PAGCRSP a accordé des stages à 2 étudiantes de l’ Institut Pratique de Développement Rural de Kollo.  L’ une 
travaille pour un mémoire de fin dé cycle et l’ autre pour un stage de fin de troisième année. Elles traitent le 
même thème (L’ inclusion des groupes dits  « Marginalisés » notamment les femmes et les transhumants dans le 
processus de la gestion concertée des ressources sylvo-pastorales) au nivea de 2 sites différents (Moa et Kup 
Kup).   
 
PDE :  La première visite du Projet de développement de l’ élevage (PDE) de Mainé Soroa en mars 2005: le 
PDE est en train de conduire une dynamique dans le département de Mainé Soroa sur le processus de 
                                                           
3  Il s’agit des interventions diverses tels que les banques céréalières, banques d’ intrants zootechniques, formations divers, collaboration 
avec les autres dans le cadre de l’analyse multi-acteur de la situation actuelle et comment mieux agir à l’avenir à tous les niveaux. 
L’ intervention est exécutée à travers les SLGs au niveau des sites où le PAGCRSP intervient, étant les entités représentatives et organisées 
mais le travail est coordonné par une équipe séparée autre que celle du PAGCRSP. 
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renforcement des capacités des acteurs en matière de GRN et de l’élevage en particulier. L’équipe de ce projet 
est venue auprès du PAGCRSP pour s’ inspirer de ces expériences sur l’ approche processus.  
              La deuxième du PDE en   a été un voyage d’étude effectuée le 20 novembre 2005 au niveau du site de 
Kup-Kup par une mission composée 3 techniciens d’appui conseil et 18 membres des cadres de concertation mis 
en place par le PDE. Un des objectifs de ces missions du PDE, est de discuter et échanger avec des acteurs du 
processus de gestion concertée des ressources naturelles conduit dans le cadre du PAGCRSPII. 
  
CRESA :Visite des étudiants de la cinquième année du Centre Régional pour Enseignement Supérieur 
Appliqué en juin 2005: l’ objet du voyage de l’équipe composée des enseignants chercheurs et des étudiants 
d’origine diverse était de comprendre la dimension sociale du processus de gestion des ressources naturelles 
communes. 
 
Communes : Plusieurs visites des maires et autres membres des différents conseils municipaux de la région ont 
était reçues en cours de l’ année 2005 ; la plupart ayant l’ objectif de prendre contact avec le projet et explorer des 
pistes d’appui. Certains contacts avaient les suites à travers la sélection des Communes avec lesquelles  le 
PAGCRSP va travailler dans le cadre de l’Axe Appui aux Communes.    
 
Directr ice SOS Sahel GB La visite de la Directrice de SOS Sahel International UK pendant 5 jours en mai 
2005: elle s’ inscrit dans le cadre de la consolidation du processus d’autonomisation de la Cellule de Recherche 
Action Concertée sur la Gestion des Ressources Naturelles (CRAC-GRN). 
 
PASEL : Les membres de l’équipe PASEL ont visité deux fois. La première fois en voyage de prospection  et 
prise de contact dans le cadre de la préparation d’ un voyage d’étude inter paysanne. La deuxième visite 
s’agissait dudit voyages d’échange inter paysanne lors duquel les visiteurs (au nombre de 15) sont partis avec un 
membre du PAGCRSP à Moa pour rencontrer les membres de la structure de locale de gestion. 
  
Etudiantes EIRER Burkina Faso et de la France : 5 étudiants ;4 d’Europe et 1 de Burkina Faso ont visité le 
PAGCRSP/CRAC-GRN pour avoir des informations sur notre projet et nos activités mais particulièrement 
l’approche : la question du « processus » et les mécanismes d’ Inclusion Sociale. 
 
PAGRN  Maine Soroa- Certains responsables du PAGRN ont passé a plusieurs reprises pour discuter sur les 
enjeux, défis et approches à utiliser pour la mise en place des cadres de gestion concertée des ressources 
naturelles. Par finir le Projet a sollicité un stage de deux semaines pour 3 de ces agents. Ce qui a été accordé et 
effectué du 5 au 14/12/05. L’objectif principal assigné à ce voyage d’étude est de permettre au PAGRN dans un 
esprit d’échange ,de s’enrichir de l’expérience du PAGCRSP et de SOS CRAC-GRN dans le domaine de la 
gestion concertée des ressources naturelles ; en particulier les stratégies d’ inclusion de groupes pastoraux 
transhumants et des femmes.  
 
 
 
Réseautage 
Groupe de Réflexion GRN-Elevage, Zinder . 
Le PAGCRSP et CRAC-GRN sont des membres actifs du Groupe GRN-Elavege, Zinder depuis sa création en 
2001. Ce cadre informel mais structuré d’échange et de débat entre les intervenants dans le secteur élevage et 
GRN est très intéressant pour le projet étant donné qu’ il permet d’échanger avec plusieurs acteurs des horizons 
différents (services techniques, société civile, chefferie traditionnelle, projets et agence d’exécution etc..) d’une 
façon régulière. 
 
Cadre de Concer tation Dépar temental pour  l’Harmonisation et la Synergie des Interventions des Projets 
(CCDHSIP). 
Le PAGCRSP a pris part le 8 mars 2005 à la première réunion du CCDHSIP. Au cours de cette réunion des 
groupes de travail ont été mis en place et le projet a été désigné comme Leader du groupe Gestion des 
Ressources Naturelles. Ceci présente une bonne opportunité  pour le lobbying des acteurs au niveau régional  
aussi bien qu’une certaine reconnaissance de qualité de travail. L’organisation des activités dans ce cadre est 
cependant conditionnée par la disponibilité du personnel du PAGCRSP/CRAC-GRN. 
 
Groupe de Synergie Régional sur  la Décentralisation. Ce groupe est assez embryonnaire et il fonctionne 
d’une façon irrégulière pour le moment. L’ objectif est d’échanger avec quelques partenaires (PAC, PADL, 
HC/RAD représentation locale  etc) en groupe restreint sur les aspects liés à la décentralisation. Théoriquement 
organiser par le HC/RAD, la force majeure derrière ce groupe et Le SNV.       
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Réseau National sur  la GRN-Décentralisation  
Le PAGCRSP à travers la CRAC-GRN, est membre d’un  réseau  national  sur la GRN-Décentralisation. C’est 
un cadre d’échange d’ information et lobbying entres les intervenants divers dans la domaine de la gestion des 
ressources naturelles.  La CRAC-GRN (et ainsi PAGCRSP) fait Point Focal du Réseau au niveau de la Région 
de Zinder. Pendant l’année 2005, en dehors des activités habituelles d’échange des informations à travers le 
courrier électronique, les membres dans la Région de Zinder ont organisé la 5ème Rencontre Annuelle du réseau 
tenue du 14 au 16 juillet 2005 et ont fait les sorties sur le terrain au niveau des départements de la région afin de 
promouvoir la concertation des acteurs à tous les niveaux, surtout en perspectif du lancement effective du 
processus d’élaboration du Code Pastoral .    
    
 

1.6 Divers 

1.6.1 Conditions Critiques et Risques 
Avenir  ADDR I I  : 
Le départ de a cellule ADDR II est devenu effectif en septembre 2005. Les inquiétudes exprimés dans les 
rapports précédents par rapport aux risques qui se présent si les responsabilités ne sont pas clairement établies 
entre l’ambassade, le BCD/CP et les agences d’exécution restent valables.   
 
Situation Politique Favorable  
La situation politique actuelle de Niger, notamment la stabilité des institutions et l’ installation effective des 
conseils communaux constituent est un atout pour la mise en œuvre du PAGCRSP. Les nouveaux élus ont 
d’ailleurs déjà intégré le processus tant au niveau des sites qu’au niveau des niveau des cadres de concertation 
départementaux. 
       

1.6.2 Difficultés Rencontrées Et Recommandations 
En dehors des celles évoquées dans sections  1.1 et 1.3 de ce rapport  et qui sont liées à la nature du processus 
mené avec  le PASGCRSP, il n’ y a pas eu des difficultés majeures rencontrées pendant l’année 2005.  
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II. RAPPORT FINANCIER 

1. SUIVI BUDGÉTAIRE 
SOS Sahel International CRAC GRN Zinder

Projet: PAGCRSP II RAPPORT FINANCIER AU 31 Decembre 2005
104.Niger.15.g

CFA
Budget Budget Consommation Consommation Consommation Consommation Budget restant
Initial Nouvl. Agrée 2005 de la periode Budget agrée Budget agrée pour 2005
2005 anterieurs Oct-Dec au  31/12/05 au  31/12/05

Personnel
Appui de la Cellule de R/A de SOS Sahel 43 383 600 42 361 693       26 196 797       12 675 347       38 872 144       92% 3 489 549         
Directeur de projet (détaché) 3 584 400 3 584 400 2 519 572         963 329            3 482 901         97% 101 499            
Assitant(e) au Directeur  (détaché) 2 348 400 2 348 400 1 524 992         625 803            2 150 795         92% 197 605            
Chef d©équipe (2) 5 685 600 5 685 600 3 887 538         1 405 098         5 292 636         93% 392 964            
Facilitateurs (8) 19 281 600 19 281 600 11 037 998       3 343 114         14 381 112       75% 4 900 488         
Secrétaire/Administrateur 2 163 000 2 163 000 1 539 044         559 296            2 098 340         97% 64 660              
Chauffeurs (5) 5 871 000 5 871 000 4 079 739         1 661 202         5 740 941         98% 130 059            
Gardiens (2) 1 977 600 1 977 600 1 406 928         526 046            1 932 974         98% 44 626              
PERSONNEL TOTAL 84 295 200 83 273 293       52 192 608 21 759 235 73 951 843 89% 9 321 450         

Développement De Personnel         3 500 000          3 500 000         732 500            1 784 694         2 517 194         72% 982 806            

Établissement         
Loyer/Services 2 472 000 2 472 000 1 967 880         573 240            2 541 120         103% (69 120)             
Communications 1 957 000 1 957 000 1 299 594         441 789            1 741 383         89% 215 617            
ÉTABLISSEMENT TOTAL 4 429 000 4 429 000         3 267 474 1 015 029 4 282 503 97% 146 497            

Activites Transversales
Lobbying aux politiques 3 000 000 3 000 000 2 689 000 0 2 689 000         90% 311 000            
Appui aux communes 7 000 000 7 000 000 4 408 170 0 4 408 170         63% 2 591 830         
TOTAL ACTIVITES TRANSVERSALES 10 000 000 10 000 000 7 097 170 0 7 097 170 71% 2 902 830 

Transport         
Carburant et Lubrifiants 17 510 000 17 010 000 15 282 021       1 715 437         16 997 458       100% 12 542              
Pièces de rechange 5 922 500 5 922 500 4 506 670         1 392 000         5 898 670         100% 23 830              
Assurance 1 030 000 1 030 000 681 170            269 640            950 810            92% 79 190              
Transport Local 875 500 875 500 731 950            139 975            871 925            100% 3 575                
Hôtels/Nuits dehors 3 090 000 3 090 000 2 850 143         320 813            3 170 956         103% (80 956)             
TRANSPORT TOTAL 28 428 000 27 928 000       24 051 954 3 837 865 27 889 819 100% 38 181              

Frais de Ter rain
Facilitation de l©organisation/discussion 14 420 000 19 445 370 13 973 420       5 267 863         19 241 283       99% 204 087            
Consultations 3 090 000 60 000 60 000              -                    60 000              100% -                    
Formation 7 210 000 5 214 630 5 214 630         -                    5 214 630         100% -                    
Ateliers 28 840 000 28 840 000 28 795 750       -                    28 795 750       100% 44 250              
Capitalisation de acquis 500 000 500 000 -                    -                    -                    0% 500 000            
TOT. FRAIS DE TERRAIN 54 060 000 54 060 000       48 043 800 5 267 863 53 311 663 99% 748 337            

Suivi &  Evaluation
Visites de SOS Sahel 515 000 315 000            166 464            62 250              228 714            73% 86 286              
Vérification Externe  des comptes 1 753 093 3 475 000         3 472 950         -                    3 472 950         100% 2 050                
Évaluation Externe   0 -                    -                    -                    0% -                    
TOT SUIVI  &  EVALUATION 2 268 093 3 790 000         3 639 414         62 250 3 701 664 98% 88 336              

DÉPENSES D©INVESTISSEM ENT  0 0 0 0 0 0% -                    

Sous Total 186 980 293 186 980 293 139 024 920 33 726 936 172 751 856 92% 14 228 437 

Administration @ 7% 13 088 621        13 088 621       7 782 524         4 420 669         12 203 193       93% 885 428            

Total PAGCRSP 200 068 914      200 068 914     146 807 444     38 147 605       184 955 049     92% 15 113 865       
Marge Budgetaire @ 3% du Budget Original 5 681 067          
Grand Total 205 749 981      

Date: ______________ Signé: __________________________________________ Directeur de projet

Signé: __________________________________________ Directeur CRAC-GRN SOS International Zinder

est = admin du dernier trimestre  
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Notes d’explication 
 
�  Bien qu’ il y a eu des petits dépassement des sous rubriques (Loyer Services et Hôtel/Nuitées), ceci n’a pas 

été significatif (moins de 10%). En plus, il n’ y a pas eu des dépassements des grandes rubriques. 
�  Comme indiqué dans la section 1.4.3. Il y eu un réaménagement du personnel existant afin de constituer 3 

équipes au lieu de 2 pour prendre en compte l’aspect « d’appui aux communes ».  Compte tenu de ce 
réaménagement ainsi que les taches/responsabilités d’Assistant au Directeur et du Secrétaire/Administrateur 
(ainsi que des autres) des petits réaménagements ont eu lieu au sein de la grande rubrique Personnel.  Ces 
changements sont indiqués ci-dessous. Le total de la rubrique personnel reste cependant inchangé. 

 

Personnel Budget Initial 2006 Budget Nouveau 2006

Appui au CRAC-GRN 43 990 794 43 990 794

Directeur de projet (détaché) 3 691 932 3 691 932

Assitant(e) au Directeur  (détaché) 2 418 852 3 000 000

Chef d©équipe (2) 5 856 168 5 856 168

Chef d©équipe (1) communes 2 900 000

Facilitateurs (5) 19 860 048 14 500 000

Secrétaire/Administrateur 2 227 890 2 653 920

Chauffeurs (5) 6 047 130 7 500 000

Gardiens (2) 2 036 928 2 036 928

Total 86 129 742 86 129 742
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2. SITUATION TRIMESTRIELLE DE TRÉSORERIE 
 
PAGCRSP II BANQUE ET CAISSE 104.Niger.15.g
Pour fin trimestre déc-05

Mettre des chiffres dans cette zone
Mettre de la texte dans cette zone

SOS Sahel International CRAC GRN Zinder

Projet: PAGCRSP ETAT DE RAPPROCHEMENT BANCAIRE AU 31 DEC. 2005
CFA
Solde Fonds Recus Pret de Depenses Solde
Ouveture Per. Rembours. À periode Fin Periode

30/09/2005 SOS Sahel 31/12/2005

50 896 743       120 500 000    -                   38 147 605      133 249 138    

Admin du Trimestre precedant 4 420 669
Analysis of balances

CFA CFA
Solde Banque 30/9/05 49 354 427       Solde banque selon projet 31/12/05 132 423 720    
Solde Caisse  30/9/05 1 542 316         Solde en Caisse 31/12/05 825 418           
Solde totale 30/9/05 50 896 743       Solde Totale Caisse & Banque 133 249 138    

Conciliation Bancaire au 31 DEC. 2005
CFA

Solde selon releve au 31/12/05 132 423 720    
Solde banque selon projet 132 423 720    

Difference -                   
S'explique par

-                   
Decortication des couts en CFA

16 393 899      Depenses CRAC-GRN Zinder trimestre actuel
17 333 037      Depenses Direct PAGCRSP pour le trimestre actuel
4 420 669        Admin % du dernier trimestre

38 147 605      Depenses Periode = Depenses sans admin du trimestre actuelle + admin du trimestre precedant 

Note: Admin % 2 360 886        Doit etre payé pendant le trimestre suivant

Preparé par :  
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104.Niger .15.g

Situation de la Tresor ie au 31 decembre 2005

Cumul des depenses Banque et Caisse 01/01/2005 Fonds Recus Fonds Recus Depenses 2005 Situation 
Exercise Anter ieurs 1re Semestre 2ieme Semestre et Avances au 31/12/05

Dates Montants 2005 2005 Cumules
19/2/04 134 856 728 SoniBank Zinder 112 589 501 84 700 000 151 703 184 955 049 132 423 720
05/11/2004 1 135 000 120 500 000
15/7/04 84 000 000
14/10/04 67 900 000
11/11/2004 1 000 000

176 039 244

Caisse 262 983 825 418

x y a b c d e
Totals 288 891 728 176 039 244 112 852 484 84 700 000 120 651 703 184 955 049 133 249 138

Check 112 852 484 Check 133 249 138
Notes:

x-y = a Check 112 852 484
a+b+c = d+e Check 0

Signé………………………..

Details des fonds recus
Exercise Anter ieurs

� � � � � � � � � � � 	 
 �
� � 	 
 � 	 
 �
	 � �
� 
� �� �� � � 

 �
� � � � � 
� � �� �� � �� � � �
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Annexe 1 : Fiche Signalétique Du Projet 
 
 
Pays:    Niger 
 
Nom du Projet:    Projet Appui à la gestion Conjointe des Ressources Sylvo-pastorales 

(PAGCRSP) 
 
Numéro du Projet:  104. Niger. 15. g 
 
Rapport N°:   7 
 
Période concernée:  Janvier 2005 - Décembre 2005 
 
Document élaboré par:  Sani . M Lawan : Directeur PAGCRSP 
    Kees Vogt : Directeur SOS Sahel CRAC-GRN au Niger 
    Gill Vogt : Coordinatrice de SOS Sahel CRAC-GRN au Niger 
    Bachir Amadou : Chargé du Programme SOS Sahel CRAC-GRN au Niger 
 
Date:    Janvier 2006 
 
Date Prochain Rapport:  Avril  2006 (Rapport financier du première trimestre 2006) 
 
Financement de la   849.361.770 F cfa et 105.000.000 F cfa additionnels 
Coopération Danoise   
 
Durée du Projet :    47 mois du 1re février 2004 au 31 décembre 2007 
 
Opérateur chargé de   SOS Sahel International  
l’exécution du projet    CRAC-GRN 
    BP 160 
    Zinder 
 
 
Ont Signé 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Sani.M. Lawan  Kees Vogt  Gill Vogt  Amadou Bachir 
Directeur   Directeur  Coordinatrice  Chargé Programme 
PAGCRSP  CRAC-GRN  CRAC-GRN  CRAC-GRN 
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Annexe 2 : Organigramme du Projet (2005)  
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Annexe 3 : Liste du Personnel  
 
Noms et prénoms  Position     Observations 
Kees Vogt   Directeur SOS Sahel CRAC-GRN  A mi temps 
Gill Vogt    Coordinatrice SOS Sahel CRAC-GRN A mi temps  
Amadou Bachir   Chargé du Programme SOS CRAC-GRN A mi temps 
Mansour Harouna  Administrateur/Chargée suivi CRAC-GRN A mi temps 
Sani. M.Lawan   Directeur PAGCRSP   Recrutement Direct 
Badamassi Arigouna                        Assistant au Directeur                                     Recrutement direct 
Tidjani Tchiroma   Chef d’équipe : Institutionnalisation Recrutement Direct  
Amadou Gordi   Facilitateur : Institutionnalisation  Recrutement Direct 
Amadou Nana Mariama   Facilitatrice : Institutionnalisation  Recrutement Direct 
Boukar Abdallah   Chef d’équipe : Suivi des Sites  Recrutement Direct 
Zeinabou Ibrahim   Facilitatrice : Suivi des Sites  Recrutement Direct 
Hima Ali   Facilitateur : Suivi des Sites  Recrutement Direct 
Boubakar Moussa  Facilitateur : Suivi des Sites  Recrutement Direct 
Hajera Djibo   Facilitatrice : Suivi des Sites  Recrutement Direct 
Mariama Abdou   Secrétaire/Comptable   Recrutement Direct 
Ibrahim Harouna   Chauffeur    Recrutement Direct 
Mamane. R Mounkaila  Chauffeur    Recrutement Direct 
Hassane Ali   Chauffeur    Recrutement Direct 
Moustapha Yedi   Chauffeur    Recrutement Direct 
Abdulkarim Maman  Chauffeur    Recrutement Direct 
Adamou  Abdoulaye  Gardien     Recrutement Direct 
Oumarou Adamou  Gardien     Recrutement Direct 
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Annexe 4 : Documents produits durant la Période 
LISTE DES DOCUMENTS PAGCRSP PRODUITS en 2005 

 
Généralités 

1) Compte rendu de réflexion par rapport au débat radiophonique, 15/02/2005 
2) Synthèse des activités semestrielles janvier – juin 05  
3) TDR de la formation sur les textes de la GRN décentralisation du 11 au 14/ 3/2005 
4) Bilan du processus institutionnalisation du 15 au 22/3/2005 
5) Compte rendu de la réflexion sur la démultiplication de la formation sur les textes et l’ inventaire des 

ressources naturelles communes du 27/5/05 
6) Compte rendu de la rencontre mensuelle des deux équipes du PAGCRSP 19/5/05 
7) Compte rendu de la réunion avec l’équipe du Projet PDE Maine du 31/1/05 
8) Compte rendu de la réunion mensuelle entre les deux équipes du PAGCRSP 4/4/05 
9) Procès verbal de réunion par rapport au cas de site de Gouniga Niski  et Jéda 25/3/05 
10) Planning trimestriel janvier mars 2005  
11) Planning trimestriel Avril juin 2005  
12) Stratégies de communication du PAGCRSP 14, 17, 28/3/2005 et 08/4/2005 
13) Compte rendu de la réflexion sur les TDR par rapport à la formation sur les textes de la GRN 

décentralisation du 11 au 14/3/2005 
14) Compte rendu de la réunion mensuelle tenue le 10/3/2005 
15) Compte – rendu des réflexions sur la méthodologie pour l’ atelier d’ information sur le choix de types 

d’organisation 
16) Compte –rendu des réflexions sur l’ atelier d’ information entre les élus locaux et les structures locales 

de gestion 
17) Compte – rendu des réflexions sur l’ atelier d’amendement du document de gestion du site de Mai Salka 
18) Compte – rendu des réflexions sur la méthodologie du bilan de processus 
19) Compte –rendu des réflexions sur la méthodologie de restitution du bilan de processus aux chefs de 

cantons 
20) Planning des activités budgétisées semestrielles 
21) Compte – rendu des réflexions sur les amendements des documents de Kup-Kup, Moa et Mairemi   
22) RAPPORT DE FORMATION : Atelier de formation des membres des Comites de Concertation 

Départementaux (CCD) sur les textes juridiques de la GRN/Décentralisation Mai 2005. 
23) Rapport de Mission : AG de la Cofodep de Mirriah tenue en octobre 2005 à Mirriah. 
24) Rapport de Mission : Prise de contact avec les communes - Axe Appui aux Communes (nov–déc 

2005). 
25) Compte rendu de la Réunion sur les Stratégies d’Appui aux Communes (décembre 2005) 
26) Compte rendu : Réflexion sur Planning des activités du PAGCRSP 2006-2007 (novembre 2005) 
27) Compte rendu : Rencontre équipe PAG et CRAC-GRN sur l’Axe Appui aux Communes 
28) Document de Réflexion Equipe sur les points saillants des textes  de la GRN-Décentralisation 
29) Le Point des Activités de l’Equipe Institutionnalisation et inter équipe du 01/10 au 30/12/2005 
30) Compte rendu : Rencontre Mensuelle inter équipe PAG septembre 2005 
31) Texte : Magazine de région par rapport aux activités du PAGCRSP du 24 au 29/11/2005 
32) Rapport de Atelier d’Echange et d’ Information avec les Communes - Takieta (15 au 17/12/2005) 
33) Point des Activités PAGCRSP réalisées dans le Cadre de la Décentralisation 14/11/2005 
34) Rapport de la réflexion sur les préparatifs bilan du processus CCD 30/12/2005 

 
 
EQUIPE GESTION 
Rappor ts d’activités réalisées au niveau des sites 

1. Rapport de la tournée sur le bilan du processus a Kup-Kup : Mai 2005 
2. Rapport de la tournée sur le bilan du processus a Moa : Mai 2005 
3. Rapport de la tournée sur le bilan du processus a Mai Salka : Mai 2005 
4. Rapport de la tournée sur le bilan du processus a Mairemi : Mai 2005 
5. Rapport de restitution aux chefs de cantons et de groupements –Kup-Kup 
6. Rapport de restitution aux chefs de cantons et de groupements –Moa 
7. Rapport de restitution aux chefs de cantons et de groupements –Mairemi 
8. Rapport de restitution aux chefs de cantons et de groupements –Mai Salka 
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9. Rapport de atelier de partage d’ information sur le choix de types d’organisation Kup-Kup 
10. Rapport de atelier de partage d’ information sur le choix de types d’organisation Moa 
11. Rapport de atelier de partage d’ information sur le choix de types d’organisation Mairemi 
12. Rapport de atelier de partage d’ information sur le choix de types d’organisationnelle Salka 
13. Rapport de l’atelier de restitution des travaux d’élaboration des statuts et règlement intérieur de Kup-

Kup 
14. Rapport de l’atelier de restitution des travaux élaboration des statuts et règlement intérieur de Mai 

Salka 
15. Rapport de l’atelier de restitution des travaux élaboration des statuts et règlement intérieur de Moa 
16. Rapport de l’atelier de restitution des travaux élaboration des statuts et règlement intérieur de Mairemi 
17. Rapport de l’atelier d’ information entre les élus locaux et la structure locale de gestion du site de Kup-

Kup 
18. Rapport de l’atelier d’ information entre les élus locaux et la structure locale de gestion du site de Moa 
19. Rapport de l’atelier d’ information entre les élus locaux et la structure locale de gestion du site de Mai 

Salka 
20. Rapport de l’atelier d’ information entre les élus locaux et la structure locale de gestion du site de 

Mairemi 
21. Rapport de restitution des travaux élaboration du document de gestion du site de Kup-Kup.  
22. Rapport de restitution des travaux élaboration du document de gestion du site de Mai Salka.  
23. Rapport de restitution des travaux élaboration du document de gestion du site de Moa.  
24. Rapport de restitution des travaux élaboration du document de gestion du site de Mairemi.  
25. Rapport de l’atelier d’amendement du document de gestion de Mai Salka. 27 au 29 juin 2005 
26. Rapport de l’Atelier d’Amendement des documents de gestion des sites de Moa.  
27. Rapport de l’Atelier d’Amendement des documents de gestion des sites de Mairemi. 
28. Rapport de l’Atelier d’Adoption des documents (Statut, Regl.Int. Gestion) de Moa. 
29. Rapport de l’Atelier d’Adoption des documents (Statut, Regl.Int. Gestion) de Mairemi. 
30. Rapport de l’Atelier d’Adoption des documents (Statut, Regl.Int. Gestion) de Mai Salka. 
31. Rapport de l’Atelier d’Adoption des documents (Statut, Regl.Int. Gestion) de Kup-Kup. 
32. Rapport du forum pastoral sur la contribution des éleveurs à Moa. 
33. Rapport du forum pastoral sur la contribution des éleveurs à Mairemi. 
34. Rapport du forum pastoral sur la contribution des éleveurs à Mai Salka et Kup-Kup. 
35. Rapport de l’atelier sur la maîtrise des documents (statut, regl.int, gestion) à Moa.  
36. Rapport de l’atelier sur la maîtrise des documents (statut, regl.int, gestion) à Mairemi. 
37. Traduction des Documents (Statut, Règlement Intérieur, Gestion) pour les 4 Sites en Français.  

 
CCD  de Tanout 

1) Compte rendu de la rencontre entre le CE / CCD et l’équipe du PAGCRSP : réflexion sur la mise en 
œuvre du plan d’action et préparatifs atelier conseillers tenu le 8 /02/2005 à Tanout 

2) Rapport de synthèse de l’atelier d’ information sur le PAGCRSP II à l’ intention des conseillers 
municipaux du département de Tanout  tenu du 7 au 8/3/05 

3) Rapport de synthèse de l’atelier départemental de restitution et d’adoption des travaux du groupe 
restreint et de mise en place du CCD de Tanout tenu du 4 au 5/01/2005 

4) Document adopté de réflexion du groupe restreint sur l’ organisation et le fonctionnement du CCD de 
Tanout janvier 2005 

5) Arrête créant le CCD de Tanout 
6) Projet du règlement intérieur du CCD de Tanout juin 2005 
7) Rapport de synthèse de la première A G du  CCD de Tanout (juillet 2005) 
8) Rapport de synthèse de l’atelier sur le processus de démultiplication (formation textes GRN-Déc) tenue 

à Tanout en septembre 2005 
9)  

 
 
CCD de Kantché/Matameye 

1) Rapport de synthèse de la première AG du CCD de Kantché tenue du 10 au 12/5/05 à Matameye 
2) Projet de règlement intérieur du CCD de Kantché Avril 05 
3) Règlement intérieur du CCD de Kantché adopté le 12/5/05 à Matameye 
4) Compte rendu de la rencontre entre le CE / CCD et l’équipe du PAGCRSP : préparatifs atelier 

conseillers et la réflexion sur la mise en œuvre du plan d’action du CCD tenue le 8/2/05 à Matameye 
5) Rapport de synthèse de l’atelier d’ information à l’ intention des conseillers municipaux tenu du 17 au 

18/2/05 à Matameye 
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6) Document adopté de réflexion du groupe restreint sur l’ organisation et le fonctionnement du CCD de 
Kantché janvier 05 

7) Arrête créant  le CCD de Kantché 
8) Rapport d’atelier :Processus de démultiplication (formation textesGRN-Déc) Matameye 16-21 octobre 

2005 
 
CCD de Magar ia 

1) Rapport de synthèse de la première AG du CCD de Magaria tenu du 1er au 3 juin 05 à Magaria 
2) Projet de règlement intérieur du CCD de Magaria Avril 05 
3) Règlement intérieur adopté du CCD de Magaria juin 05 
4) Plan d’action annuel du CCD de Magaria 
5) Rapport de synthèse de l’atelier de restitution et d’adoption des travaux du groupe restreint et de mise 

en place du CCD de Magaria tenu du 13 au 14/1/05 
6) Compte rendu de la mission des régionaux tenue le 31/3/05  
7) Arrête créant le CCD de Magaria du 27/4/05 
8) Procès verbal de la rencontre entre le CE / CCD de Magaria et l’équipe du PAGCRSP : évolution des 

activités et préparatifs 1er AG CCD tenu le 6/4/05 
9) Rapport de synthèse de l’atelier d’ information à l’ intention des conseillers municipaux tenu du 21 au 

22/2/05 à Magaria 
10) Compte rendu de la rencontre entre le CE/CCD et l’équipe du Projet : réflexion sur la mise en œuvre du 

plan d’action et préparatifs atelier conseillers tenue le 9/2/05 à Magaria 
11) Document adopté des réflexions des groupes restreints sur l’organisation et le fonctionnement du CCD 

de Magaria janvier 05 
12) Rapport de synthèse de la première AG du CCD de Magaria tenue à Magaria en juin 2005. 
13) Rapport : Démultiplication (formation textes GRN-Déc) (productn cassette audio) Magaria  8-

10/12/2005 
14) TDR : Processus de démultiplication  (formation textes de la GRN décentralisation CCD Magaria ; 
15) Rapport de Mission : Processus de démultiplication (formation textes GRN-Déc) effectuée par le CE –

CCD  Magaria. 
 
CCD de M ir r iah 

1) Projet de règlement intérieur du CCD de Mirriah Mai 05 
2) Décision créant le CCD de Mirriah du 25/2/05 
3) Compte rendu entre le CE /CCD et l’équipe du projet sur le TDR soumis par le CE/CCD Mirriah au 

PAGCRSP tenue le 21/3/05 
4) Compte rendu de la rencontre entre le CE/CCD de Mirriah et l’ équipe du PAGCRSP : réflexion sur la 

mise en œuvre du plan d’action et préparatifs atelier conseillers tenu le 102/05 à Mirriah 
5) Rapport de l’atelier d’ information à l’ intention des conseillers municipaux de Mirriah tenu du 2 au 

3/3/05  
6) Rapport de l’atelier de restitution et d’adoption du travaux du groupe restreint et de mise en place du 

CCD de Mirriah tenu du 4 au 5/1/05 
7) Rapport de synthèse de la première  A G du CCD de Mirriah, tenue à Mirriah en Août 2005. 
 

CCD de Gouré 
1) Rapport de synthèse de l’atelier de restitution et d’adoption des travaux du groupe restreint et de mise 

en place du CCD de Gouré tenu du 13 au 14/1/05 
2) Compte rendu de la rencontre entre le CE/CCD et l’équipe du PAGCRSP : préparatifs atelier 

conseillers et réflexion sur la mise en œuvre du plan d’action du CCD tenu le 9/2/05 à Gouré 
3) Rapport de synthèse de l’atelier d’ information à l’ intention des conseillers municipaux du département 

de Goure tenu du 24 au 25/2/05 
4) Compte rendu de la rencontre entre le secrétaire du CCD Gouré et l’ équipe PAGCRSP tenue le 22/3/05 

à Zinder 
5) Résultats adoptés des travaux du groupe restreint sur l’ organisation et le fonctionnement du CCD de 

Gouré janvier 05 
6) Projet de règlement intérieur du CCD de Gouré février 05 
7) Règlement intérieur adopté du CCD de Gouré Avril 05 
8) Compte rendu de l’atelier avorté à l’ intention des conseillers Gouré du 20 au 21/2/05 
9) Rapport de synthèse de la 1ere AG du CCD de Gouré tenu du 21 au 22/4/05 
10)  Arrête créant le CCD de Gouré février 2005 
11) Rapport de synthèse: Processus de Démultiplication (formation textesGRN-Déc) sept 2005 à Gouré 
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Annexe 5 : Fiche d’Inventaire des Biens   
République du Niger 
Région de Zinder 
SOS Sahel CRAC - GRN 
Projet d’Appui à la Gestion Conjointe des Ressources Sylvo-Pastorales 
PAGCRSP II  - Zinder  
 
 

Fiche d’Inventaire des Biens     Date : 31 Décembre 2005 
 

Quantité  
N0 

 
Description 

A B C 

 
Localisation 

 
Etat 

Date 
d’acquisition 

Coût  
d’acquisition 

 
Fournisseur 

  2 Tableau chevalet 3  3 Facilitateurs, 
Prog 

Passable 7/2/01 36.000/U Ucoma Zinder 

23 Matelas 9 11 20 Magasin Passable 
Bon 

6/07/01 
22/3/04 

16.500/U 
17.000/U 

Abass Abdou 
Abdourahmane Sani 

24 Lits de camp 10 10 20 Magasin Passable 
Bon 

6/07/01 
22/3/04 

20.000/U  
20.000/U 

Abass Abdou 
Abdourahamane Sani 

  39 Chaises métalliques 10  10 Facilitateurs Passable 21/04/01 13.000/U  Issoufou Lawali 

 40 Ordinateurs IBM, Toshiba et hp compact NX 
6110 

2 4 6 Directeur, Gill, 
Facilitat eurs 

Passable, 
Bon 
 

1/02/01 
10/8/04 

�850.000/U 
963.855/U 

SOS SahelLon 
Bureau Zder CRAC-G 

41 Imprimantes HP DeskJet 840C, LaserJet 
1010 et Canon Laser 

1 2 3 Equipe institu, 
sec/c 

Passable 19/3/01 
10/8/04 
13/12/05 

257.100 
140.000 

 

Buropa/Niamey 
Bureau Zder  CRAC 

 59 Véh. 4x4 N. 0048 -0050 & 0051  7 ITRN  3 3 Prog CRAC Bon 30/05/04 13.333.300/U� CFAO-Niger 

 59 Véh. 4x4 N.0049 &  0052 7 IT RN 2  2 Prog CRAC Passable 1/01/01 * �17.500.000/U Auto-car BV 

53  Transformateur  Genuis Power 1  1 Magasin Hors usage 19/11/02  SOS Sahel Lon 

55 Pochette pour ordinateur portable  2 2 4 1 hors usage Passable 

Bon 

1/02/01 

27/6/05 

43.823/U 

25.000/U 

Bureau Zder (CRAC 

Consult Informatique 
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56 Coffre fort Gubabbi SD 102 1  1 Bureau 
Directeur 

Bon 2/8/03 125.000 Bureau Zder  CRAC 

58 Tel. Cellulaires Nokia et 1 Samsung 1 3 4 Direct, sec/c, 
Chef équip G 

Bon, 1 hors 
usage 

8/11/03 
2/11/04 
17/11/04 

99.000 
55000/U 

95000 

Celtel Zinder 
Ibrahim Ilala 
Issoufou Idrissa 

32 Ens  Boxlight et retro-projecteur 2  2 Secretariat & 
Prog 

Bon 28/8/03 1.500.000 Yacouba Issaka 

34 Télévision marque Sharp  1 1 Bureau Dir Bon 22/3/04 130.000 Abdourahmane Sani 

34 Appareil vidéo sharp  1 1 Bureau Dir Bon 22/3/04 55.000 Abdourahmane Sani 

60 Fauteuil bureau (dont 2 grandes)  5 5 dir, sec, assis, 
Prog 

Bon 27/7/04 
5/11/04 

115000/U 
130000/U 

Haboubacar Harouna 

47 Table de réunion  4 4 Facilitateurs Bon 5/11/04 75000/U Haboubacar Harouna 

42 Table bureau  2 2 Direc et 
Assistant 

Bon 27/7/04 
5/11/04 

75000 
65000 

Haboubacar Harouna 

61 Tableaux noirs  7 7 4 sur sites Bon 6/12/04 25000/U Haboubacar Harouna 

44 Armoires metalliques  2 2 Assistant, 
Facilitat 

Bon 23/12/04 95000/U Ucoma/Zinder 

62 Refrigerateur thermoccol 200 litres  1 1 Bureau 
Assistant 

Bon 25/12/04 230000 Atelier Critehno 

63 Dictionnaires  3 3 Direction, Facilit Bon 20/7/04 
23/12/04 

35000/U Librairie Labo 

67 Ondulaires  2 2 Secr/c & Prog Bon 10/8/04 30.120/U Bureau Zder CRAC-G 

68 Hangard  1 1 Bureau PAG Bon 6/2004 579 .307 Kamil Issa 

69 Flashe disque  2 2 Directeur, sec/c Bon 9/4/05 50231 Bureau Zder CRAC-G 

70 Bouilloires electriques  2 2 Magasin Bon 23/9/05 50.000 CFAO Zinder 

 
N.B : A  : Stock PAGI - B  : Stock PAGII   - C  :  A + B 
 
Secrétaire/comptable        Signé : ..............................Sani Mahaman Lawan  
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Annexe 6 : Suivi d’évolution du processus PAGCRSP II 
 
 
 
 

Resultat 1: L’existence de 3 à 6 ressources sylvo-pastorales reconnus sur 
le plan foncier qui sont sous une gestion conjointe, décentralisée, 

représentative et durable.
Indicateurs de progrès

Sites

Requête Reçus

Sélection des sites

Délimitation des sites avec la 
COFO

Matérialisation

Organisation Structure de 

Gestion

Elaboration regles de 

fonctionnement 

Elaboration règles de gestion de 

la ressource

Mise en oeuvre du système de 

gestion

Suivi et évaluation du système de 

gestion

Auto amendement du système de 

gestion

Djeda Faite par COFO Mirriah

KupKup
Mairemi
Mai Salka
Moa
Niski/Gouniga

Etat d'avancement 

2001 2002 2003 2004 2005 2007
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Indicateurs de progrès

Resultat 2:    3 à 6 Exemples concrets de la gestion conjointe de ressources sylvo-pastorales documentées en forme 
d’études de cas dont l’analyse permettra le lobbying et l’élaboration des éléments clés d’un guide stratégique pour la 
promotion de la gestion décentralisée de ressources sylvo-pastorales communes dans des zones agro-pastorales du 

Niger et ailleurs.

Elaboration Strategie de 

Capitalisation Systematique

Mise en Oeuvre Strategie de 

Capitalisation Systematique

Revue/analyse des 

experiences d©ailleurs

Synthese de revue des 

experiences d©ailleurs

Etudes de Cas "vivants"  

disponibles

Analyse des experiences et 

synthese des Points saillants

Elaboration & validation 

synthese du Guide

Production du Guide 

Strategique

Ventilation du Guide

Etat d'avancement
2001 2005 2006 2007
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Indicateurs de progrès

Resultat 3: L’instauration et renforcement d’un cadre de concertation et prise de décision où les 
institutions/acteurs concernés , ayant perçu la nécessité de l’institutionnalisation vont ensemble définir les 
modalités et principes de sa mise en œuvre pratique et les appliquer sur le terrain dans le Département de 

Zinder.

Participation a l©em
ergence  cadres 

de concertation GRN .
Elaboration Strategie de 

Institutionnalisation 

M
ise en oeuvre de la strategie 

Cam
pagne de Com

m
unication

Initiation des cadres d©echange

Confirm
ation engagem

ent des 

acteurs
Debut fonctionnem

ent du cadre

Etablissem
ent des liens entre les 

cadres

Etablissem
ent d© une vision 

com
m

une de la problem
atique

Definition des principes de la GRN 

Com
m

unes

Definition des procedures 

pratiques de GRN com
m

unes

Harm
onisation principes et 

procedures pour la Region

Application des principes et 

m
odalite definies 

System
e Suivi/Evaluation interne:  

procedures et leur application

Regional
Dept Goure
Dept Matameye
Dept Mirriah
Dept Magaria
Dept Tanout
Communes??

Etat d'avancement

2001 2004 2005 2007
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Annexe 7 : Planning des Activités 2005  
 

Activités Générales du PAGCRSP 2
Audit du PAGCRSP Exercice 2004

Formation du Personnel 

Réunion Comite Régional de Suivi

Réunions bimensuelles avec le programme de CRAC GRN

Collaboration avec les partenaires

Reseautage

Planning et reajustment de la programmation

Capitalisation/Analyse de toutes les données (PM)

Réunions de Coordination ADDR II plus Comite de pilotage

Revue Annuelle DANIDA (PM)

Gestion Conjointe de 3-6 Sites (Résultat 1)
Communication sociale

Renforcement des capacités

Connaissance et reconnaissance d©autres acteurs

Réunions de Bilan d©étape (Analyse Interne)

Elaboration des Règles de Fonctionnement 

Elaboration et validation des Règles de Gestion de la ressource

Demande et Concession de la Gestion de la ressource (Etat-->SG/Populations)

Mise en oeuvre des Documents de Gestion (Organisation/Technique/S&E)

Accompagnement/Suivi  de la Gestion (chaque Site) par le Projet

Fora de Discussion Stratégique, Echange d©Information entre les sites

Activités relatives a l©Elaboration du Guide Stratégique (Résultat 2)
Rédaction des études de cas

Réunions de mise au point par rapport la rédaction des études de cas

Analyse Systématique des études de cas 

Partage des leçons d©expériences avec d©autres acteurs

Institutionnalisation (Résultat 3)
Campagne de communication

Initiation des Cadres d©échange

Confirmation Engagement des acteurs

Début fonctionnement des cadres

Etablissement d©une vision commune de la problématique

Définition des principes de la GRN Commune

Début systématisation et analyse des pratiques actuelles G RN Communes

Définition des procédures pratiques de GRN commune

Echange entre les cadres

Rappor ts et Prévision des activités
Rapport d©Activités et Financier 2004 

Prévision annuelle des activités et de Dépenses (2006)

Prévisions semestrielles des activités et de Dépenses 

Rapport Semestrielles d©Activités et financiers 

Rapport trimestriel financier

Activités Planifiés

Activités Faites

Juillet

Septembre

Mars Avril Mai Juin Août Septembre Octobre Novembre

PM

Janvier Février

Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre

Décembre

Novembre Décembre

Mars Avril

P.M

Juillet Août Septembre Octobre

P.M

Mai Juin

Janvier Février

Janvier Février Mars Avril

Novembre Décembre

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août Octobre Novembre Décembre

Août Septembre OctobreJanvier Février Mars Avril

OctobreMai Juin Juillet Août

Mai Juin Juillet

SeptembreJanvier Février Mars Avril Novembre Décembre

DécembreNovembre
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Activités Générales du PAGCRSP 2
Audit du PAGCRSP Exercice 2004

L©Embauche Assistant au Directeur 

Formation du Personnel 

Réunion Comite Régional de Suivi

Réunions bimensuelles avec le programme de CRAC GRN

Collaboration avec les partenaires

Reseautage

Planning et reajustment de la programmation

Capitalisation/Analyse de toutes les données (PM)

Réunions de Coordination ADDR II plus Comite de pilotage

Revue Annuelle DANIDA (PM)

Gestion Conjointe de 3-6 Sites (Résultat 1)
Communication sociale

Renforcement des capacités

Connaissance et reconnaissance d©autres acteurs

Réunions de Bilan d©étape (Analyse Interne)

Elaboration des Règles de Fonctionnement 

Elaboration et validation des Règles de Gestion de la ressource

Demande et Concession de la Gestion de la ressource (Etat-->SG/Populations)

Mise en oeuvre des Documents de Gestion (Organisation/Technique/S&E)

Accompagnement/Suivi  de la Gestion (chaque Site) par le Projet

Fora de Discussion Stratégique, Echange d©Information entre les sites

Activités relatives a l©Elaboration du Guide Stratégique (Résultat 2)
Rédaction des études de cas

Réunions de mise au point par rapport la rédaction des études de cas

Analyse Systématique des études de cas 

Partage des leçons d©expériences avec d©autres acteurs

Institutionnalisation (Résultat 3)
Campagne de communication

Initiation des Cadres d©échange

Confirmation Engagement des acteurs

Début fonctionnement des cadres

Etablissement d©une vision commune de la problématique

Définition des principes de la GRN Commune

Début systématisation et analyse des pratiques actuelles G RN Communes

Définition des procédures pratiques de GRN commune

Echange entre les cadres

Rappor ts et Prévision des activités
Rapport d©Activités et Financier 2004 

Prévision annuelle des activités et de Dépenses (2006)

Prévisions semestrielles des activités et de Dépenses 

Rapport Semestrielles d©Activités et financiers 

Rapport trimestriel financier

Activités Planifiés

Activités Faites

Novembre Décembre

DécembreNovembre

Janvier Février Mars Avril

Mai Juin Juillet

Septembre OctobreMai Juin Juillet Août

Janvier Février Mars Avril

Octobre Novembre Décembre

Août Septembre Octobre

Novembre Décembre

Janvier Février Mars Avril Mai Juin Juillet Août

Janvier Février Juillet Août

Janvier Février Mars Avril Septembre Octobre

Mai Juin

Mai Juin

Septembre Octobre

Janvier Février

Novembre Décembre

Mars Avril

Juillet Août

DécembreAoût Septembre Octobre NovembreJuillet

Septembre

Mars Avril Mai Juin

Annexe 8 : Etat d’avancement pour l’an 2005 par rapport au planning   
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Activités Générales du PAGCRSP 2
Activites Classiques
Audit du PAGCRSP Exercice 2004

Evaluation Assistee  Mi-parcours

Formation du Personnel 

Sorties/Réunions Comite Régional de Suivi

Réunions bimensuelles avec le programme de CRAC GRN

Collaboration avec les partenaires

Reseautage

Planning et reajustment de la programmation

Capitalisation/Analyse de toutes les données PM
Réunions avec Consultant Processus ADDR II plus Comite de pilotage PM
Revue Technique DANIDA PM
Revue Annuelle DANIDA   PM
Activites Transversale
 Appui aux Communes

Lobbying

Gestion Conjointe de 3-6 Sites (Résultat 1)
Communication sociale

Renforcement des capacités

Connaissance et reconnaissance d©autres acteurs

Réunions de Bilan d©étape (Analyse Interne) PM

Appui au Processus de Recherche d©Agreement des SLG en Association

Renforcement des Capacites du Suivi et Evaluation de la Gestion

Demande et Concession de la Gestion de la ressource (Etat-->SG/Populations)

Mise en oeuvre des Documents de Gestion (Organisation/Technique/S&E)

Accompagnement/Suivi  de la Gestion (chaque Site) par le Projet

Fora de Discussion Stratégique, Echange d©Information entre les sites

Vers l©Elaboration du Guide Stratégique (Résultat 2)
Rédaction/Edition des Etudes de Cas et Notes de Capitalisation

Réunions de mise au point par rapport aux Etudes de Cas et Notes de Capitlstn

Identification des nouvelles Notes de Capitalisation 

Analyse Systématique des Etudes de Cas 

Partage des leçons d©expériences avec d©autres acteurs

Institutionnalisation (Résultat 3)
Réunions de Bilan d©étape (Analyse Interne) PM

Developpement de la vision commune de la problématique  (Cont..)

Définition des principes de la GRN Commune pour le Departement

Début systématisation et analyse des pratiques actuelles G RN Communes

Définition des procédures pratiques de GRN commune

Formation (SystPast, Dyn du groupe, Foncier & Decentralstn etc..) PM
Demultiplication des formations aux CCDs  PM
Echange entre les cadres

Commencement de l©application des principes&modalies

Rapports et Prévision des activités
Rapport d©Activités et Financier 2005 

Prévision annuelle des activités et de Dépenses (2005)

Prévisions semestrielles des activités et de Dépenses 

Rapport Semestrielles d©Activités et financiers 

Rapport trimestriel financier

Activités Planifiés

Activités Faites

Décembre

DécembreNovembreJanvier Février Mars

NovembreJanvier Février Mars Avril OctobreMai Juin Juillet Août Septembre

Décembre

Août Septembre Octobre

Octobre NovembreSeptembre

Avril Mai

Juillet AoûtMai Juin

Juin Juillet

Août Septembre Octobre

Janvier Février Mars Avril

Juin

Janvier Février

Février Mars Avril

NovembreMars Avril Septembre OctobreMai Juin

Décembre

Novembre Décembre

Juillet Août

Octobre NovembreAoût Septembre

Décembre

Mai

Janvier Février JuilletMars Avril Mai Juin

JuilletJanvier

Annexe 9 : Planning pour 2006 
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Annexe 10 : Relevé Bancaire 
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Annexe 11 : Fiche Résumé (Suite Revue Annuelle 2005) 
Rappor t Annuel 2005 

 
PROJET APPUI A LA GESTION CONJOINTE DES RESSOURCES SYLVO PASTORALES (PAGCRSP I I ) 

Pér iode : de janvier  2005 à décembre 2005 
 
Partenaire National : CRAC-GRN/ SOS SAHEL Coordonnées :  

BP : 160 Zinder E.mail : cracgrn@intnet.ne 
Responsable de Projet : M. Maman Lawan Sani  
Agence de mise en œuvre : CRAC-GRN/SOS Sahel 

No téléphone : (227) 510 539 
Fax : (227) 510 193 

Date de démarrage : 1 Févr ier  2004 
Date d’achèvement prévue : 31 Décembre 2007 

Rapports précédents : Rappor t Financier  3ème Tr imestre 2005 

 
Résumé exécutif : 
Tableau 1. L’avancement de l’atteinte des résultats 
Résultats Indicateurs (annuels) des résultats Niveau d’atteinte des résultats par  rappor t aux prévisions annuelles 
Résultat 1 :L’existence de 3 à 6 ressources 
sylvo-pastorales reconnues sur le plan foncier 
qui sont sous une gestion conjointe, 
décentralisée, représentative et durable   

·  Elaboration des règles de fonctionnement par 
les structures de gestion. 

·  Elaboration de règles de gestion des ressources 
par les structures de gestion. 

 

Le processus se déroule comme prévu, sans déviation ou problème majeure. 
Chaque site retenu s’est doté d’un statut, un Règlement Intérieur et un Document 
de Gestion de la ressource qui sont validés par tous les acteurs concernés du 
niveau local jusqu’au niveau régional.  

Résultat 2 :3 à 6 exemples concrets de la 
gestion locale des ressources sylvo-pastorales 
documentés sous forme d’études de cas dont 
l’analyse permettra le lobbying et l’élaboration 
des éléments clés d’un guide pour la promotion 
de la gestion décentralisée des ressources 
sylvo-pastrales communes dans des zones 
agro-pastorales du Niger et ailleurs 

·  Les études de cas « vivants » sont disponibles. 
·  Commencement de l’analyse des expériences et 

synthèse des points saillants.  

Le processus se déroule comme prévu, sans déviation ou problème majeure. 
En plus des Etude de cas Sites, il y a des autres documents de capitalisation en 
cours d’édition (Notes de Capitalisation « Processus » et « Tranversales » ; Etude 
de Cas CCD ). Les Etudes de Cas Communes viennent de commencer.   

Résultat 3 :L’ instauration et le renforcement 
d’un cadre de concertation et de prise de 
décision où les institutions /acteurs concernés, 
ayant perçu la nécessité de 
l’ institutionnalisation, vont ensemble définir 
les modalités et principes de sa mise en œuvre 
pratique et les appliquer sur le terrain dans la 
région de zinder 

·  Etablissement des liens entre des cadres de 
concertation. 

·  Etablissement d’une Vision Commune de la 
problématique. 

Le processus se déroule comme prévu, sans déviation ou problème majeure. 
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Tableau 2. Décrire les principales déviations et problèmes relatifs à la mise en œuvre, sur la base de l’atteinte des résultats (tableau 1, ci-dessous) 
Résultats Succès / Problèmes  Recommandations au Comité de 

Pilotage 
Résultat 1 : L’existence de 3 à 6 ressources sylvo-
pastorales reconnues sur le plan foncier qui sont 
sous une gestion conjointe, décentralisée, 
représentative et durable   

Succès : 
Tous les documents nécessaires pour l’agrément de la structure (Statut, Règlement Intérieur et 
Document de Gestion sont prêt et validés par tous les acteurs du niveau locale jusqu’au régional. 
Les communes sont pleinement associées aux processus de gestion. 
Le succès de l’expérience de gestion locale à Takiéta a eu une influence sur le nouveau Code 
Forestier et ses projets de textes d’application sont extrêmement favorables en ce qui concerne 
les concessions rurales pour les cas des Sites PAGCRSP grâce à la rigueur du processus  suivi 
avec les acteurs concernés.    
Problèmes : RAS 
 

RAS 

Résultat 2 : 3 à 6 exemples concrets de la gestion 
locale des ressources sylvo-pastorales documentés 
sous forme d’études de cas dont l’analyse 
permettra le lobbying et l’élaboration des éléments 
clés d’un guide pour la promotion de la gestion 
décentralisée des ressources sylvo-pastrales 
communes dans des zones agro-pastorales du 
Niger et ailleurs 

Succès : 
Les 4 Etudes de Cas « Vivantes » des sites sont éditées et mises en forme des brochures. Elles 
commencent déjà démontrer leur utilité lors des visites etc. 
Le système de capitalisation des expériences s’organise d’avantage En plus des Etudes de Cas 
« Sites », il y a des autres documents de capitalisation en cours d’édition (Notes de Capitalisation 
« Processus » et « Tranversales » ; Etude de Cas CCD ). Les Etudes de Cas Communes viennent 
de commencer. Tous ces documents et efforts dans le réseautage etc concourent au partage et 
dissémination des expériences du PAGCRSP. Les demandes de stage et les visites indiquent 
qu’ il y a un grand intérêt de le part des autres intervenants dans le domaine pour en savoir plus 
concernant l’approche particulière adoptée par le PAGCRSP.    
 
Problèmes : RAS en dehors du fait que la capitalisation exige l’ investissement important du 
temps. C’est pourquoi le PAGCRSP la considère aussi entant que « processus », à travers lequel 
les Notes etc sont disponibles mais essentiellement « non-achevées » jusqu’à la fin du projet.   
 

A travers le rubrique « Consultants 
Internationaux » : La mise à la 
disposition d’un consultant 
international pour la production 
d’un film/vidéo sur le PAGCRSP, 
son approche et ses activités dans le 
sens d’une capitalisation et 
production d’un outil de lobbying. 
[Suite aux efforts et des recherches 
depuis PAGCRSP  I, on constat 
malheureusement, qu’ il n’ y a pas 
des capacités locales au niveau qu’ il 
faut pour ce travail.]  

Résultat 3 : L’ instauration et le renforcement d’un 
cadre de concertation et de prise de décision où les 
institutions /acteurs concernés, ayant perçu la 
nécessité de l’ institutionnalisation, vont ensemble 
définir les modalités et principes de sa mise en 
œuvre pratique et les appliquer sur le terrain dans 
la région de Zinder 

Succès : 
Les CCDs se sont crées et il y a un confirmation de l’utilité et un vrais engouement au niveau 
des acteurs pour ces cadres et les discussions ensemble: un fait confirmer lors de la Revue 
Annuelle 2005. La formation sur les textes a contribuée au soulagement d’un grand soif 
d’ information et compréhension senti par les acteurs. Il a été également l’occasion pour les 
CCDs de se rencontrer et d’échanger entres eux. Les efforts sérieux ont été mis pour adresser la 
question fondamentale de la partage des information d’un niveau à un autre (démultiplication) : 
c’est un défis pour la bonne gouvernance que les CCDs sont en train d’aborder dans la pratique.   
 
Problèmes : 
RAS 

RAS 
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Tableau 3. Décrire les principales déviations budgétaires 

Rubr iques budgétaires Déviation budgétaire majeure 
Personnel 
Etablissement 
Activités transversales 
Transpor t 
Frais de ter rain 
Suivi &  évaluation 
Administration 

 
 

RAS 

 
 
 


